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Résumé


REPÈRES ET CLÉS POUR DÉCRYPTER L’ACTUALITÉ

Entre histoire commune et diversité nationale, richesses naturelles et mal-développement, révolutions et inégalités sociales, l’Amérique latine est une région en pleine mutation, située au cœur des principaux enjeux internationaux du XXIe siècle. Des clichés à la réalité, cet ouvrage nous plonge dans les multiples dimensions de l’Amérique latine contemporaine pour nous aider à y voir plus clair. Spécialiste incontesté, l’auteur propose 40 fiches documentées pour cerner les enjeux et les défis de ce souscontinent. L’ensemble est illustré de cartes, de graphiques et de tableaux.



« L’Amérique latine, si loin et si proche ! Christophe Ventura nous permet de la connaître et de la comprendre. »

PASCAL BONIFACE
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INTRODUCTION

L’Amérique latine désigne un vaste territoire dont il est plus aisé de décrire la géographie que de concilier la diversité des sociétés qui le composent. Cet ensemble de 33 pays (et 43 territoires en prenant en compte Porto Rico et les territoires britanniques, français et néerlandais dans la Caraïbe et en Amérique du Sud) forme, du point de vue de la stricte géographie, un sous-continent, composante sud du continent américain. La région est traversée par les tropiques du Capricorne et du Cancer et la plus grande partie de sa superficie se situe dans l’hémisphère Sud, derrière la ligne de l’Équateur terrestre. Regroupant environ 8,5 % de la population mondiale (660 millions d’habitants, 2021), elle s’étend, pour sa partie continentale, du sud du fleuve Rio Bravo au Mexique (appelé Rio Grande aux États-Unis) – qui fixe la frontière septentrionale avec la première puissance mondiale et l’Amérique du Nord – jusqu’aux confins de la Terre de feu au Chili, au-delà de laquelle se dessine l’Antarctique. Sur son immense façade atlantique, l’Amérique latine englobe au nord la Caraïbe et au sud les îles Malouines (Falkland Islands en anglais, Islas Malvinas en espagnol), ainsi que la Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud, dont la souveraineté reste contestée par l’Argentine, au Royaume-Uni.

Ainsi, trois sous-ensembles aux dynamiques spécifiques et partiellement liées agencent la région : l’Amérique centrale, la Caraïbe et l’Amérique du Sud. La première est composée du Belize, du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et du Panama. À ces pays s’ajoute le Mexique, deuxième puissance latino-américaine, même si ce dernier, du point de vue des conventions géographiques, fait partie de l’Amérique du Nord. La deuxième est notamment constituée de Antigua-et-Barbuda, des Bahamas, de la Barbade, de Cuba, de la Dominique, de la Grenade, de Haïti, de la Jamaïque, de la République dominicaine, de Saint-Christophe-et-Niévès, de Sainte-Lucie, de Saint-Vincent et les Grenadines et de Trinité-et-Tobago (voir Fiche 3). Enfin, la troisième, poumon démographique, économique et politique de la région, abrite l’Argentine, la Bolivie, le Brésil (première puissance régionale qui couvre à lui seul 46 % de la superficie sud-américaine), le Chili, la Colombie, l’Équateur, le Guyana, la Guyane française, le Paraguay, le Pérou, le Suriname, l’Uruguay et le Venezuela.

Face à cette diversité, les chercheurs latino-américanistes, tout comme les organisations régionales et multilatérales, emploient le concept d’Amérique latine et Caraïbe(s), soit ALC, pour nommer et étudier cette région : Latin American and Caribbean Studies, Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes – Cepalc – des Nations unies. Dans cet ouvrage, nous utiliserons indistinctement les termes « Amérique latine », « Amérique latine et Caraïbe » ou « ALC » pour évoquer la région et ses pays.

Avec près de 20 millions de kilomètres carrés, l’Amérique latine couvre environ 15 % de la surface terrestre mondiale et héberge le seul couloir interocéanique (canal de Panama) au monde entre le Pacifique et l’Atlantique. Occupée par des civilisations millénaires (Aztèques, Mayas, Incas…) qui n’ont pas encore livré tous leurs secrets, cette région ne fut en rien « découverte » par les Européens. Cependant, la rencontre de Christophe Colomb avec le « Nouveau Monde » le 12 octobre 1492 (voir Fiche 1) n’en a pas moins constitué un événement tectonique dans l’histoire longue du système-monde (Fiche 2). Il a eu pour première conséquence le rattachement – par voie d’annexion coloniale et impériale – d’une immense et riche région en matière de ressources naturelles au périmètre de domination mondiale de l’Europe jusqu’au XIXe siècle. Tout au long de son histoire, l’Amérique latine a subi différentes phases de domination et d’exploitation étrangères, et contribué à la création de ce qu’on n’appelait pas encore le « marché mondial ». Au colonialisme et à l’esclavagisme de la période espagnole et portugaise (XVIe-XIXe siècles) se sont ajoutées les dominations française, britannique et néerlandaise dans la Caraïbe et l’Amérique du Sud (XVIIe - XIXe siècles), avant que ne s’impose la tutelle des États-Unis au XXe siècle dans la région, à son tour progressivement remise en cause aujourd’hui par l’irrésistible montée en puissance de la Chine. L’Amérique latine est ainsi devenue l’un des terrains de la confrontation hégémonique entre les deux principales puissances du XXIe siècle.

Cette histoire longue a marqué de manière profonde et durable l’organisation sociale et territoriale des sociétés latino-américaines, comme elle a contribué à organiser l’insertion et la trajectoire des pays de cette région dans l’ordre international en tant que producteurs et exportateurs de ressources naturelles et de matières premières vers les marchés mondiaux et les pays du centre de l’économie mondiale.

Dans ce contexte, cet ouvrage se donne pour objectif de présenter ces multiples dimensions latino-américaines dans leurs dynamiques historiques et contemporaines. Il vise également à dresser le panorama général d’une région désormais située au cœur des grands enjeux mondiaux qui vont façonner le XXIe siècle, notamment environnementaux, sociaux, sanitaires – l’Amérique latine a été, avec les États-Unis, la région du monde la plus touchée par la pandémie de Covid-19 –, migratoires, alimentaires, énergétiques. Et ce, tandis que s’approfondit la crise climatique mondiale, celle, systémique, du capitalisme mondialisé et que la guerre déclenchée par la Russie en Ukraine (24 février 2022) projette le monde dans un nouveau cycle géopolitique de tensions et de réarmement généralisés.

Enfin, au travers de la sélection de ses fiches thématiques, cet ouvrage aborde une question : l’Amérique latine contribuera-t-elle à l’émergence progressive d’un monde plus multipolaire et sera-t-elle capable de peser dans la définition des nouveaux (des)équilibres mondiaux du XXIe siècle ?






PARTIE 1

LES AMÉRIQUES
LATINES








FICHE 1

AMÉRIQUE LATINE, UN CONCEPT IMPRÉCIS



« Pour aussi singulier que cela puisse paraître, le concept même d’Amérique latine fait problème », avertit le spécialiste de la région, Alain Rouquié.

En effet, une question se pose : cette Amérique peut-elle se réduire à sa dimension « latine » tandis que des centaines de langues indiennes y sont toujours parlées, que les populations « autochtones » représentent parfois encore la majorité ou une partie importante des populations de certains pays, que d’autres, par millions, sont afrodescendantes au Brésil ou en Haïti, que d’autres encore sont néerlandophones (Suriname, Caraïbe) ou anglophones (Belize, Guyana, Caraïbe) ?

S’ÉRIGER EN COMMUNAUTÉ

Et l’ancien diplomate, avec d’autres intellectuels (dont Fernand Braudel ou Lucien Febvre), de s’interroger sur l’existence même d’une « Amérique latine », lui préférant celle d’« Amériques latines ». Mais, ici aussi, le concept n’est que partiellement opératoire. S’il permet d’éviter la « tentation généralisante » de réduire le sous-continent à son histoire européenne (et donc à celle de ses envahisseurs), il ne répond que partiellement au défi consistant à doter cette région d’une définition qui lui permette de s’ériger en communauté unissant toutes ses diversités (géographiques, démographiques, culturelles, linguistiques – indiennes, afrodescendantes, européennes notamment).

L’appellation – tardive, datant du milieu du XIXe siècle – de cette région du globe en « Amérique latine » est le produit de nombreux tâtonnements, hasards, approximations et instrumentalisations (géo)politiques qui lui ont donné une identité incomplète et ambiguë. Elle fut d’abord « Nouveau Monde » dans la foulée des explorations de Christophe Colomb. L’expression est attribuée au navigateur florentin Amerigo Vespucci. Relatant en 1504 ses voyages le long des eaux côtières du Brésil (1501) – c’est le marin portugais Pedro Cabral qui découvre formellement la terre du Brésil en 1500 –, il indique pour la première fois que cette terre constitue un « Nouveau Monde » (« Mundus Novus »), inconnu des Européens, et non les Indes orientales que croyait avoir découvertes Colomb.

Il faut encore attendre quelques années avant que le nom « Amérique » n’apparaisse. On en trouve ainsi la première trace dans un ouvrage de cartographie, Introduction à la cosmographie (Cosmographiae Introductio), publié en France en 1507 par un éditeur de Saint-Dié. Le cartographe de cet ouvrage, Martin Waldseemüller, proposait, sur la base d’une interprétation personnelle et avantageuse des actions réelles de Vespucci, de nommer le continent « America », « du nom d’Amerigo son découvreur ». Cette audace éditoriale fut soutenue par l’aristocratie florentine qui appuya la propagation de ce nouveau nom dans le but de reléguer celui de Colomb, génois au service des rois d’Espagne.

DISTINGUER DEUX AMÉRIQUES

Bien plus tard seulement apparaît l’expression « Amérique latine ». Elle trouve son origine dans le fracas du siècle des indépendances et de la fondation des premières républiques latino-américaines, ainsi que des luttes d’influences européennes pour sauver (Espagne/Portugal) ou étendre (France, Royaume-Uni) leur domination dans une région désormais convoitée par les États-Unis. En 1836, l’intellectuel saint-simonien Michel Chevalier théorise pour la première fois la « latinité » de l’Amérique du Sud (latine et catholique) qu’il oppose à l’Amérique du Nord anglo-saxonne et protestante. Son influence sera déterminante dans la formation ultérieure du mouvement « panlatiniste » prônant l’alliance de l’Europe du Midi et des nouvelles républiques – avec la France envisagée comme puissance motrice en son cœur – face à l’hégémonie mondiale anglo-saxonne et au « panaméricanisme » naissant promu par la doctrine Monroe aux États-Unis (« l’Amérique aux Américains », 1823).

Reprises sous le Second Empire – Michel Chevalier sera l’un des conseillers de Napoléon III –, ces idées vont ainsi servir de paravent idéologique pour justifier la désastreuse intervention française au Mexique (1861-1867).

Mais ce sont bien deux auteurs hispano-américains qui inventent le toponyme dès 1856. Il s’agit du Chilien Francisco Bilbao (aux fortes convictions républicaines et socialistes) et du Colombien José María Torres Caicedo (qui mourut à Paris). Dans son poème « Las dos Américas », ce dernier lui donne son sens définitif : « Amérique latine » sert à distinguer deux Amériques opposées sur le même continent, une saxonne (protestante, blanche) et une latine (catholique, métisse) dont seule l’unité permettra l’affirmation.


FOCUS

En 1804, après des années de luttes et de conflits intérieurs, Haïti proclame son indépendance de la France et devient la première République d’Amérique latine. Sur le sous-continent, les guerres napoléoniennes en Europe provoquent une dynamique inattendue. En déposant le roi d’Espagne Ferdinand VII pour le remplacer par son frère Joseph en 1808, Napoléon ouvre un conflit de souveraineté entre les colonies d’Amérique latine et Madrid. C’est le début des guerres d’indépendance, de 1810 au Venezuela jusqu’en 1898 à Cuba. Au Brésil, le processus est différent. Après la conquête napoléonienne du Portugal (1807), la monarchie s’exile à Rio de Janeiro et y proclame en 1815 la naissance du « Royaume-Uni de Portugal, du Brésil et des Algarves ». En 1820 éclate à Lisbonne une révolution libérale qui exige le retour de la monarchie et du statut de colonie pour le Brésil. Ce dernier déclare son indépendance en 1822 par la voix du prince régent Pedro Ier resté sur place et devient République en 1889.




À RETENIR

Dans « Les Deux Amériques » (1856), José María Torres Caicedo (1830-1889), enterré à Paris au cimetière du Père-Lachaise, écrit :

« Riche, puissante, active et bien-heureuse,

Se lève d’Amérique au Nord,

Une nation […] [et] un peuple [qui] se proclame[nt] roi ! »

Tandis qu’au Sud :

« Plus isolés se trouvent, désunis,

Ces peuples nés pour s’allier,

L’union est leur devoir [car] la race de l’Amérique latine,

Face à elle a la race saxonne,

Ennemie mortelle qui déjà menace

Sa liberté de détruire, et sa bannière. »
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GÉOGRAPHIE D’UN SOUS-CONTINENT






FICHE 2

MODÈLES COLONIAUX ET PÉRIPHÉRIE DU CAPITALISME MONDIALISÉ



La période coloniale a marqué de manière indélébile l’organisation sociale, politique et territoriale des pays de la région. Sous ce régime de multiples dépossessions (domaniale, économique, sociale, politique, culturelle, religieuse, civilisationnelle), la structure de la propriété imposée par les conquérants, organisée autour de la grande exploitation terrienne peu productive – le latifundio (selon les pays, ces propriétés se nomment hacienda, estancia, fazenda) –, a durablement façonné les sociétés. Elle a noué et codifié leurs nouvelles hiérarchies, les rapports sociaux et politiques de domination de long terme entre colons blancs (blancos), créoles (personnes nées en Amérique latine d’ascendance européenne), indiens (indios), noirs (negros), métis (mestizos, Espagnols- Indiens), esclaves, mulâtres (mulatos, métis noirs-blancs) et zambos (métis noirs-indigènes).

Dans ce contexte, la mise en place du système des « encomiendas » (regroupement des populations indigènes dans des exploitations où elles étaient mises en servage et évangélisées) a renforcé la sédimentation de ces hiérarchies sociales et politiques discriminatoires, excluantes et racistes fondées sur la culture du privilège.

La région représente 6,1 % des exportations et des importations de biens mondiales.

Pour sa part, l’interdiction du commerce entre les colonies – dont les richesses exploitées étaient exclusivement destinées à la métropole européenne – a forgé la position périphérique et de dépendance de l’Amérique latine dans la division économique internationale.

Loin de modifier cette situation, l’apparition des États nations modernes au XIXe siècle en a reproduit tous les aspects dans le cadre de leur insertion tardive et subalterne au sein du capitalisme mondialisé aux XIXe et XXe siècles.

UN GISEMENT DE RESSOURCES NATURELLES

Cette forme d’intégration au système de production, d’échanges et de consommation international en tant que zone exportatrice de ressources naturelles, agricoles et minières (soja, céréales, bois, viande, sucre, or, fer, cuivre, argent, hydrocarbures…) en direction des pays développés du centre de l’économie mondiale constitue une caractéristique de l’histoire longue latino-américaine. Et ce jusqu’à nos jours et quelle que soit la nature des systèmes politiques en place. Dans toutes les phases de son histoire, l’Amérique latine a constitué, pour les puissances dominantes du système-monde, un gisement de premier ordre de ressources naturelles, au prix de son propre développement et de son autonomie économique et géopolitique.

Quatre cycles structurants décrivent cette histoire longue latino-américaine au sein de l’économie mondiale. Ils confèrent à la région son statut de « périphérie » ou de « semi-périphérie » du système-monde : le cycle de l’or, de l’argent et des minerais pendant la colonisation espagnole et portugaise ; le cycle du bois et du sucre au Brésil et dans la Caraïbe durant la même période, jusqu’à aujourd’hui pour le sucre ; le cycle du caoutchouc, du cacao, du coton, du café (idem) ; le cycle des minerais (fer, cuivre, étain…) et des hydrocarbures, tout au long des XIXe et XXe siècles, jusqu’à aujourd’hui, qui a contribué au développement industriel des pays du Nord.

DÉPENDANCE AUX CAPITAUX ET À LA TECHNOLOGIE DES PAYS RICHES

Cette situation a créé une forte dépendance latino-américaine au commerce et aux marchés internationaux sur lesquels les pays de la région ne déterminent ni les prix ni les fluctuations… ainsi qu’aux capitaux et à la technologie des pays riches. Ce faisant, les pays de la région sont particulièrement exposés aux oscillations et aux crises du commerce international. Ils sont exportateurs de produits à faible valeur ajoutée, constituent un modeste marché d’importation pour les produits manufacturés des pays du centre de l’économie mondiale, ainsi qu’un réservoir de main-d’œuvre à faible coût pour les multinationales.

Indépendamment de la variété des profils de chaque pays latino-américain, tous sont traversés par cette dimension commune. Ils font partie des pays du « Sud », confrontés à des problématiques structurelles de dépendance, de sous-développement, de développement inégal ou de mal-développement. Et ce, même si certains d’entre eux comme l’Argentine, le Brésil, le Chili ou le Mexique sont considérés comme « émergents », prenant une part croissante dans l’économie mondiale et voyant leur niveau de vie s’améliorer en convergeant progressivement, pour une partie de leur population, vers celui des pays développés.


FOCUS

Au sein de la globalisation actuelle, le système-monde peut schématiquement se définir comme l’espace mondial qui réunit un système économique et d’échanges caractérisé par un régime d’accumulation sans fin du capital et des richesses – le capitalisme comme système historique – et un système de relations interétatiques tendanciellement interdépendantes où les États sont en concurrence pour capter, utiliser et reproduire ce capital et ces richesses. Il induit l’existence de clivages et d’une division du travail subordonnée entre pays dominateurs du centre sur les plans militaire, économique, politique, technoscientifique et culturel (dont le périmètre et les acteurs évoluent au fil de l’histoire longue), de la semi-périphérie (pays périphériques en voie d’intégration au centre ou, au contraire, du centre devenant périphériques) et de la périphérie, inscrits dans un rapport de dépendance (économique, financière, technologique…) avec ceux du centre.




À RETENIR

Deux chiffres donnent la mesure du caractère « extraverti » – c’est-à-dire tourné vers les marchés internationaux hors zones – des économies latino-américaines. Il s’agit de ceux relatifs aux importations et aux exportations intrarégionales (réalisées depuis ou au sein de la zone ALC) de biens des pays de cette zone. Les exportations de biens intrarégionales ne représentent que 13,3 % des exportations totales des pays latino-américains ; les importations, elles, 13,9 % (2020).
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ORGANISATION POLITIQUE DE L’AMÉRIQUE LATINE DURANT LA PÉRIODE COLONIALE






FICHE 3

POPULATION ET ESPACE



Sur les près de 660 millions d’habitants que compte la région, 51 % sont des femmes et près de 160 millions ont moins de 30 ans. En moyenne, l’espérance de vie sur le sous-continent est de 76 ans. 67 % des Latino-Américains ont entre 15 ans et 64 ans, 24 % ont moins de 14 ans et 9 % plus de 65 ans. Selon les estimations, cette population avoisinera les 765 millions d’individus en 2050.

Avec près de 214 millions d’habitants, le Brésil lusophone représente ainsi à lui seul le tiers de cette population totale (et la moitié de celle du Cône Sud). Le Mexique est le seul autre pays de la région à dépasser le cap des 100 millions d’habitants (plus de 130 millions). La Colombie est la troisième puissance démographique du sous-continent, mais avec « seulement » un peu plus de 51 millions d’habitants, suivie de l’Argentine (45 millions). Décroche ensuite le Pérou et ses plus de 33 millions d’habitants avant que ne se constitue un groupe de plusieurs pays dont la population varie entre 10 et moins de 30 millions d’habitants (Bolivie, Cuba, Haïti, Équateur, Guatemala, République dominicaine, Chili et Venezuela).

Au-delà de ces 13 pays (sur les 33 de la région), les populations par pays oscillent de quelques millions d’habitants à quelques dizaines de milliers, comme Saint-Christophe-et-Niévès et ses 53 000 habitants (à peine quelques milliers en prenant en compte les territoires anglophones caribéens comme Montserrat et ses 5 000 habitants).

Cette situation démographique hétérogène entre pays latino-américains illustre la diversité et les contrastes des sociétés de cette région.

Cette dernière se caractérise par sa forte urbanisation – l’Amérique latine est l’une des régions les plus urbanisées au monde. En effet, 82,4 % des Latino-Américains vivront en ville en 2025. Le taux sera un peu plus faible dans la Caraïbe (74,3 %).

LES VILLES, CONCENTRATION DES INÉGALITÉS

Cette densité (sur)urbaine s’organise selon une implantation territoriale singulière dans le monde. En effet, la majorité de la population latino-américaine se concentre sur les littoraux (côtes pacifique et atlantique) qui hébergent les mégapoles de plus de 10 millions d’habitants (São Paulo, Ciudad de Mexico, Buenos Aires, Rio de Janeiro ou Lima) et les nombreuses grandes villes. Entre 1950 et 2010, le nombre de villes de plus d’un million d’habitants dans la région – où vivent 35 % de la population globale – est ainsi passé de 8 à 56. Seules la tentaculaire ville de Mexico (Ciudad de Mexico), située au centre du pays en position montagneuse, et la capitale colombienne Bogotá échappent à cette tendance. Au total, près de 50 % de la population totale vit sur moins de 20 % du territoire. En Amérique latine, les villes concentrent l’ensemble des problématiques d’inégalités sociales et de pauvreté et leurs conséquences (entre villes et campagnes, au sein des zones urbaines en matière de concentration des richesses, de PIB par habitant, d’espérance de vie, d’insécurité, d’accès aux services de base – santé, éducation, logement, mobilité, internet… –, à l’emploi…).

Ce façonnage résulte de l’histoire économique et commerciale de la région, largement structurée depuis sa période européenne par l’extraction (dans les intérieurs des territoires) et l’exportation (depuis les ports littoraux où se sont construites et développées les villes concentrant activités et pouvoirs) de ressources naturelles et de matières premières vers les pays du centre de l’économie mondiale situés dans l’hémisphère nord.

POPULATION MULTICULTURELLE, MULTIETHNIQUE

La population latino-américaine actuelle se caractérise par sa dimension fortement multiculturelle, multiethnique et métissée. Aux peuples indiens originels de la mésoAmérique – du Mexique à l’isthme de Panama – et des Andes sud-américaines (Aztèques, Mayas, Olmèques, Incas…), dits « autochtones » et restés majoritaires sur le sous-continent jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, se sont ajoutés et mêlés, entre le XVIe et le XIXe siècles, les colons blancs d’Espagne et du Portugal, les esclaves noirs issus du « commerce triangulaire » (plus de 10 millions de personnes arrachées d’Afrique durant cette période, dont près de 5 millions envoyées au seul Brésil), puis, entre la fin du XIXe et le milieu du XXe siècle, de nouvelles vagues de migrations européennes fuyant la pauvreté et la guerre sur le Vieux Continent (essentiellement d’Allemagne, d’Espagne, d’Italie, du Portugal). De fortes traditions migratoires entre l’Asie (Chine, Corée du Sud, Japon), le Moyen-Orient (Liban, Syrie, Turquie) et la région contribuent aussi à l’histoire du peuplement latino-américain.

« En Amérique du Sud, autour de chaque port important, on a fini par construire une capitale, puis une nation. »

José Mujica


FOCUS

Le peuplement de l’Amérique latine n’a jamais suivi la même organisation ni le même rythme uniforme. Deux groupes de pays peuvent être distingués. Dans le premier se trouvent l’Argentine, le Brésil, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, les pays de la Caraïbe, le Panama et le Venezuela. Ces pays ont des populations essentiellement originaires d’Europe et d’Afrique. Dans certains cas (Brésil, Colombie, Caraïbe, côte caraïbe de l’Amérique centrale, Venezuela), les métissages ont été intenses en raison du trafic d’esclaves. En revanche, l’Argentine, le sud du Brésil et l’Uruguay ont été largement peuplés par les migrations européennes « blanches » du XIXe siècle tardif. Pour leur part, le Mexique, les pays d’Amérique centrale, la Bolivie, l’Équateur, le Paraguay et le Pérou se sont essentiellement peuplés à partir des populations d’origine amérindienne. Contrairement au Mexique et aux pays d’Amérique centrale, les pays andins ont connu un faible métissage.




À RETENIR

Les trois principales puissances démographiques de la région regroupent 15 des 20 villes les plus peuplées (de 3 à 22 millions d’habitants). Le Brésil en comptabilise dix (São Paulo, Rio de Janeiro, Belo Horizonte, Brasilia, Recife, Porto Alegre, Fortaleza, Salvador, Curitiba, Campinas), le Mexique, trois (Ciudad de Mexico, Guadalajara, Monterrey), la Colombie, deux (Bogotá et Medellin). S’ajoutent Buenos Aires (Argentine), Lima (Pérou), Santiago (Chili), Asuncion (Paraguay) et Saint Domingue (République dominicaine).
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LA POPULATION DE L’AMÉRIQUE DU SUD EN 2015






FICHE 4

SINGULIÈRE ET MÉCONNUE CARAÏBE



Vaste archipel. Sur près de 4 000 kilomètres d’est en ouest – du Golfe du Mexique à la Barbade –, le long des 2 500 kilomètres qui séparent Miami de Trinité-et-Tobago et des 1 800 kilomètres qui éloignent la baie de Biscayne de l’isthme de Panama s’étend la Caraïbe. Composé des pays limitrophes de la mer des Caraïbes (qui donne son nom à l’ensemble du bassin) – le Mexique, le Guatemala, le Belize, le Honduras, le Nicaragua, le Costa Rica, le Panama, la Colombie, le Venezuela, le Guyana, le Suriname, la Guyane française – et des plus de 700 îles qui peuplent l’archipel de Lucayan autour des Bahamas, les grandes et les petites Antilles, l’arc caribéen relie les deux masses sous-continentales des Amériques du Nord et du Sud.

La population des îles qui compose l’archipel caribéen (États souverains et territoires non souverains confondus) atteint, selon la Cepalc, près de 44 millions de personnes (2021). Parmi elles, Cuba est la plus peuplée (plus de 11 millions d’habitants). À l’autre bout, le territoire britannique de Montserrat compte 5 000 âmes.

En prenant en compte l’ensemble des populations des pays et territoires caribéens, et excepté les États-Unis, cet espace concerne la vie de plus de 250 millions de personnes.

LIEU DE TRANSIT, FOURNISSEUR DE RICHESSES

Dans le monde caribéen, la mer donne sa continuité à des espaces terrestres fragmentés et discontinus. Cette dernière est alimentée par les eaux de trois des principaux fleuves au monde. Au nord, le delta du Mississipi, au sud, le puissant fleuve amazone brésilien, ainsi que l’Orénoque vénézuélien et colombien. Au-delà de sa dimension physique, la région caribéenne incarne une histoire et une culture. Et existe par elles. Dans la période moderne, ces dernières sont indissociablement liées à l’histoire des empires européens, à leur domination, leurs rivalités ainsi qu’à leur déclin en Amérique latine. Et à leur commerce et leur système esclavagiste.

« Dans ce continent de l’Amérique latine, il y a un pays qui n’est pas fait de terre, mais d’eau, c’est la Caraïbe. »

Gabriel García Márquez

Lieu de transit entre la lointaine Europe et les terres américaines aux XVe et XVIe siècles (notamment pour les Espagnols), l’espace caribéen va devenir, avec le développement de l’esclavage africain aux XVIIe, et surtout XVIIIe siècle, la zone la plus riche des périphéries européennes. Centre de répartition des esclaves (notamment Cuba où les premiers esclaves noirs sont déportés dès 1513) dans les plantations de la région et de l’ensemble des Amériques, la Caraïbe, et singulièrement les Antilles, vont se convertir en pays fournisseurs de multiples richesses pour l’Europe : sucre, morue, tabac, bois, indigo… Patrie des pirates et autres « boucaniers » qui arraisonnent sans cesse le flux des navires marchands et forgent leur légende entre le XVIe et le XVIIIe siècle, cet espace caribéen va se convertir en terrain d’affrontement militaire entre les puissances européennes (Espagne, France, Royaume-Uni et Pays-Bas). Elles s’y livreront d’incessantes guerres de possession coloniales entre le XVIe et le XIXe siècle qui sédimentent la géographie politique actuelle de la zone.

FRAGMENTÉE ET MULTIPLE

Les bouleversements économiques et politiques régionaux et mondiaux du XIXe siècle vont provoquer la fin des dominations européennes… et le début de celle des États-Unis. Et ouvrent un nouveau cycle, qui se déploie depuis le XXe siècle jusqu’à nos jours : celui d’une Caraïbe fragmentée en de multiples États et entités politiques aux tailles et aux économies disparates considérée, avec l’Amérique centrale, comme leur zone d’influence immédiate par les États-Unis (concept du « backyard » – « arrière-cour » – qui apparaît pour la première fois avec la doctrine Monroe de 1823). Aujourd’hui, enjeux migratoires et sécuritaires (trafics – notamment de drogue –, criminalité organisée…) constituent le cœur des relations entre Washington et les pays caribéens organisées dans le cadre du Caribbean Basin Initiative (CBI) et de l’Organisation des États américains (OEA).

Pour sa part, la géographie des langues parlées dans cet ensemble rappelle son histoire mouvementée comme l’intensité de sa diversité culturelle, humaine et des épidermes, fruit des métissages créés par les Européens entre populations natives, africaines (essentiellement), asiatiques et du Vieux Continent. L’espagnol est la langue la plus parlée de la Caraïbe, suivie de l’anglais, des créoles – langues forgées durant la période coloniale et esclavagiste dans les plantations mêlant mots des langues des maîtres et des dialectes pratiqués par les esclaves – et du français.

Être caribéen – « Caribeño » –, c’est faire partie et être le produit de cette histoire.


FOCUS

La Caraïbe dessine une mosaïque d’États souverains (13) et de territoires intégrés aux anciennes puissances coloniales (outre-mer français, Commonwealth britannique, Royaume des Pays-Bas). Certains sont membres des régions ultrapériphériques (RUP) de l’Union européenne (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Saint-Martin). Tous participent à de multiples organisations régionales. Parmi elles, l’Association des États de la Caraïbe (AEC) regroupe 25 pays et territoires continentaux et insulaires. Le Caricom (Communauté caribéenne) en rassemble 15, l’Organisation des États de la Caraïbe orientale (OECO) 7 dans les petites Antilles.

Dans de nombreuses enceintes régionales (OEA) et internationales (ONU) dans lesquelles un pays est égal à une voix, quelle que soit la taille de sa population, les pays caribéens, notamment ceux du Caricom, votent régulièrement en commun. Cette stratégie leur permet de négocier des accords et des mesures spécifiques avec les acteurs clés.




À RETENIR

En Amérique latine, on évoque la « Caraïbe » comme partie intégrante de l’unité régionale. Sur le Vieux Continent, on parle des « Caraïbes » en référence à l’histoire des influences européennes. De nos jours, les principales activités de la zone sont le tourisme (en pleine expansion) et les services financiers (paradis fiscaux reliés aux industries financières des États-Unis, des Pays-Bas et du Royaume-Uni). L’« économie bleue » (ressources marines) constitue un secteur d’avenir.
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L’AMÉRIQUE CENTRALE ET LES CARAÏBES






FICHE 5

LA RÉGION DES 1001 LANGUES



Seulement romane l’Amérique latine ? Bien sûr, si l’espagnol et le portugais s’y imposent comme les langues officielles les plus parlées (auxquelles il convient d’ajouter l’anglais, le français et le néerlandais dans les pays caribéens), la région reste, plus de cinq siècles après sa rencontre tectonique avec l’Europe, celle du monde où foisonne la plus grande richesse de familles linguistiques. Et ce, grâce aux langues indiennes. Une famille linguistique regroupe plusieurs langues issues de langues ancestrales communes dont les locuteurs sont disséminés au sein de multiples « peuples », « ethnies », « communautés » identifiés dans des zones géoculturelles larges, enjambant les frontières des États nations. En Amérique latine, l’appartenance à la condition indienne repose sur l’autodéclaration des individus exprimée lors des recensements nationaux. Plusieurs critères peuvent ainsi permettre à un individu de se déclarer « indien » : l’auto-identification à un peuple indigène ou originaire, une ethnie, un groupe de populations ; l’auto-assimilation à une culture originaire, une couleur de peau ; l’auto-inscription dans des pratiques linguistiques (langue parlée, comprise, utilisée ou apprise dans l’enfance).

Plus de 400 langues indiennes sont parlées en Amérique latine regroupées au sein de 99 familles linguistiques (étendues des Andes à la Mésoamérique).

MÉMOIRE ET CULTURES VIVANTES

Dans son encyclopédique Atlas sociolinguistique des peuples indigènes en Amérique latine, le Fonds des Nations unies pour l’enfance (Unicef) comptabilise l’existence de près de cent de ces familles linguistiques sur l’ensemble du sous-continent. Parmi celles-ci, l’arawak regroupe 41 langues dans une aire qui englobe une dizaine de pays d’Amérique centrale et de l’Amazonie, la « tupi-guarani » 38, la « caribe » 34, la « maya » 30…

Si les populations autochtones représentent environ 8 % de la population totale latino-américaine (dont près de 90 % sont concentrées au Mexique, au Guatemala, en Bolivie, au Pérou, au Chili et en Colombie), ces dernières sont composées, selon l’Unicef, de 522 peuples originaires répertoriés qui pratiquent 420 langues ou dialectes distincts. Ces langues véhiculent une mémoire et une culture vivantes de populations ayant survécu à plusieurs siècles de colonisation, de discriminations et de ségrégations. Elles sont parlées par des communautés oscillant de quelques dizaines de personnes à plusieurs millions (quechua, nahualt, aymara, guarani, ki’che’). Au Brésil moins de 0,5 % de la population est indienne (820 000 d’individus). Pourtant, ce pays est celui où vivent le plus de peuples indigènes répertoriés (241) – essentiellement en Amazonie – et où sont parlées le plus de langues indigènes (188) en Amérique latine.

VERS UNE HOMOGÉNÉISATION CULTURELLE

Cette diversité linguistique éclipse néanmoins deux phénomènes. Un quart des langues autochtones est aujourd’hui en danger d’extinction et un quart des peuples indigènes ne parle plus leur langue originaire. Et ce, au profit de l’espagnol et du portugais dans le cadre d’une dynamique d’homogénéisation culturelle. Dans ce contexte, le quechua est la langue qui dispose du plus de locuteurs (plus de 6 millions sous toutes ses variantes). Elle est parlée en Argentine, en Bolivie, au Brésil, en Colombie, au Chili, en Équateur et au Pérou. Il s’agit ainsi de la langue qui est pratiquée dans le plus de pays. Pour sa part, le guarani est parlé au Paraguay par 90 % de la population (où il a le statut de langue officielle), mais aussi dans certaines zones de l’Argentine, de la Bolivie et du Brésil ; il est ainsi pratiqué par plus de 5 millions de personnes.

Plus de deux millions de personnes pratiquent l’aymara (essentiellement en Bolivie et au Pérou, mais aussi en Argentine et au Chili), qui trouve ses racines dans la langue inca.

Le nahuatl, lui, est pratiqué par les peuples autochtones du Mexique et d’Amérique centrale, ainsi que par des peuples natifs des États-Unis. Puisant son origine dans le monde aztèque, cette langue est parlée par plus de 1,5 million de personnes et coexiste avec différentes langues mayas, encore pratiquées au Mexique et en Amérique centrale (Belize et Guatemala). Dans ce dernier pays, le ki’che’ est, avec 1,6 million de locuteurs, la deuxième langue du pays après l’espagnol.

La diversité linguistique en Amérique latine recouvre une autre dimension. L’allemand, l’italien, l’arabe, le chinois, l’ukrainien ou le japonais y comptent également, selon les cas, plusieurs centaines de milliers ou des millions de locuteurs dans de nombreux pays sud-américains (Argentine, Brésil, Chili, Équateur, Paraguay, Pérou, Suriname, Uruguay, Venezuela).


FOCUS

Tout au long de l’histoire, différents noms ont été attribués aux peuples indiens dans la littérature politique et sociale, selon les endroits et les époques : ici « aborigènes », là « premiers » ou « ethnies », ou encore « paysans ». La dénomination « indigène » a, en Amérique latine, cherché à remplacer celle d’« indien », née du malentendu fondateur légué par Christophe Colomb, qui pensait avoir trouvé dans cette région les Indes orientales. Pour l’intellectuel du peuple « Shuar » d’Équateur amazonienne Ampan Karankras, « tout ceci n’est rien d’autre qu’une attitude paternaliste ». Et d’affirmer : « Nous, les peuples indiens, nous voulons nous donner nos propres noms, maintenir notre identité, notre personnalité. Nous avons opté, face à ce dilemme, pour le terme de “nationalités indiennes”. […] La catégorie “nationalité” exprime les aspects économiques, politiques, culturels, linguistiques de nos peuples. Elle nous situe dans la vie nationale et internationale. »




À RETENIR

De nombreux mots de la vie quotidienne proviennent des langues indiennes d’Amérique latine. Dans le français, on en retrouve la trace dans le vocabulaire alimentaire, animal ou de l’ameublement. Le « quinoa » vient du quechua kinua, tout comme le mot « lama » (llama). L’« avocat » vient lui du nahualt ahuacatl. Le « maïs » vient du Taíno Arawak mahiz/mahís, comme le mot « hamac » (hamaca). Le mot « jaguar » vient du guarani jaguarete/yaguarete. En espagnol, « chewing-gum » (chicle) vient du nahualt chictli.
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POPULATIONS ET LANGUES INDIGÈNES EN AMÉRIQUE LATINE






FICHE 6

SYSTÈMES POLITIQUES



HISTOIRE, TRADITIONS ET MODÈLES

En Amérique latine, les formes historiques de la constitution des pouvoirs et de la culture politiques trouvent leurs racines dans les rapports sociaux de la période coloniale et des indépendances qui ont vu surgir, dans un contexte de conflit contre les puissances européennes et de guerres civiles internes, les nouveaux et fragiles États nations de la région au XIXe siècle.

Durant des siècles, la grande propriété foncière a organisé et hiérarchisé les rapports sociaux dans la région entre membres de l’élite coloniale (péninsulaires nés en Espagne et au Portugal et créoles nés sur le sol latino-américain), entre eux, les populations autochtones et les esclaves. Les rapports et les pouvoirs politiques, sociaux et religieux dans le Nouveau Monde se sont forgés et noués dans le cadre de la structure terrienne, où se concentre l’activité économique.

Et ce, sur fond de dépossession domaniale (colons/peuples indiens), d’éradication de l’ordre politique et culturel préhispanique, d’esclavagisme systémique (Caraïbe et Brésil), d’inégalités sociales et politiques érigées en modèle d’organisation sur tous les territoires.

La défaillance des États a favorisé le développement de formes autoritaires de gouvernement, mais a également nourri des traditions de résistance.

Dans les sociétés latino-américaines, les maîtres des haciendas ou des fazendas concentrent et exercent sans limite l’autorité privée et publique, notamment dans les régions reculées où ils peuvent échapper aux lois de la Couronne, quand ils les considèrent défavorables à leurs intérêts.

Dans ce système, l’autorité et le pouvoir se construisent sur des relations personnelles, verticales et inégalitaires, qu’entretiennent les propriétaires avec la population asservie, où le bon vouloir des premiers détermine le sort de la seconde. En retour, ces relations arbitraires, qui privilégient les rapports de fidélité personnelle au détriment de ceux d’égalité entre les individus, contribuent à la reproduction d’un système de domination sociale et politique qui transforme l’inégalité socio-économique et d’épiderme en inégalité de statut. Ces mécanismes caractérisent ces sociétés latino-américaines, dominées par les aristocraties terriennes, en tant que sociétés oligarchiques.

FAIBLESSE DES ÉTATS, DICTATURES MILITAIRES, DÉMOCRATIES…

Les plus de quatre siècles de colonisation ont produit divers phénomènes politiques, du point de vue des types d’organisation du pouvoir et des cultures diffusées. Règne de l’arbitraire, personnalisation des rapports de pouvoir, paternalisme, patrimonialisme, népotisme, clientélisme, caudillisme (autorité du chef, culture de la force), autoritarisme, réseaux de pouvoirs et d’influence constitués en dehors des appareils centraux forment un héritage direct issu de la société coloniale dont les empreintes ont traversé les époques, du siècle des indépendances jusqu’à nos jours.

Certes, ces dernières ont proclamé des Républiques, instauré des Constitutions, l’État de droit, l’égalité formelle entre les citoyens, progressivement aboli l’esclavage, permis la naissance des États modernes latino-américains sur fond de poussée du libéralisme politique et économique. Mais les affrontements politiques et militaires entre élites créoles – entre composantes favorables à l’unité géographique et politique des territoires libérés (comme Simon Bolivar) et localistes, rejetant des pouvoirs centraux trop forts – ont favorisé, dans l’Amérique hispanique, le morcellement et la faiblesse des nouveaux États, soumis à l’extérieur aux prétentions des nouvelles puissances mondiales (Royaume-Uni, États-Unis) et à l’intérieur au pouvoir des oligarchies terriennes et des caudillos militarisés. Ces derniers étant souvent soutenus par ces puissances contre les forces unitaires et centralisatrices. Déchirée, l’Amérique latine est entrée dans le XXe siècle sans remise en cause de l’ordre économique et social hérité de la période coloniale et de son système inégalitaire et excluant, notamment des populations indiennes et afrodescendantes.

Ces phénomènes, combinés à la défaillance structurelle des États et à la succession des chocs globaux du XXe siècle (guerres et crises économiques mondiales, guerre froide…) ont favorisé sur le sous-continent le développement de formes autoritaires, dictatoriales et militaires de gouvernement durant de nombreuses décennies. Mais ils ont aussi nourri de puissantes traditions de résistances sociales et politiques – jusqu’aux poussées révolutionnaires armées – et d’affirmation démocratique dans une région qui aspire à cet idéal depuis le siècle des Lumières.


FOCUS

En Amérique latine, la tradition populiste traverse plusieurs décennies, entre 1930 et 1970 (industrialisation), dans les années 90 (néolibéralisme) et 2000 (gauches). Ce terme recouvre une diversité d’expériences et suscite des interprétations divergentes. Mais il cherche généralement à identifier un type de pouvoir exécutif basé sur l’exercice d’un leadership personnel fort, en rupture avec un système politique antérieur – associé aux élites –, qu’il s’agit de transformer au profit d’une alliance multiclassiste (secteurs populaires, classes moyennes, élites patriotes) dans le cadre d’un projet de refondation nationale. Lien direct entre le leader et ses bases (mobilisation des affects de ces dernières), inclusion de ces bases dans le jeu politique et l’État sous son autorité et contrôle, et réformes sociales constituent des caractéristiques du pouvoir populiste latino-américain. Getulio Vargas (Brésil), Juan Peron (Argentine) ou Hugo Chavez (Venezuela) sont associés à cette tradition.




À RETENIR

Les transitions démocratiques, engagées dans les années 80 en contexte de crise économique, d’épuisement des régimes militaires et de prémices de la fin de la guerre froide, ont inauguré un deuxième âge de la démocratie, consolidé dans les années 90 et 2000. Il correspond à l’ancrage du pluralisme et de la pratique électorale, ainsi qu’à l’élargissement de la citoyenneté (nouvelles constitutions, affirmation des droits individuels et collectifs, mouvements sociaux, démocratie participative).
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CHRONOLOGIE DES TRANSITIONS DÉMOCRATIQUES






FICHE 7

MUTATIONS RELIGIEUSES : REFLUX CATHOLIQUE ET POUSSÉE ÉVANGÉLIQUE



La Bible est indissociable de l’histoire de la colonisation de l’Amérique latine. Depuis plus de cinq siècles, le catholicisme exerce une hégémonie religieuse sur la région. Dans la plupart des pays latino-américains, les Églises et leurs hiérarchies locales constituent des acteurs clés des structures de pouvoir, symbolique, idéologique, politique, social, culturel. Ainsi, la religion influe sur la vie sociale et politique quotidienne, notamment dans le domaine des mœurs et sur les questions sociétales (avortement, droits des minorités sexuelles, mariage pour les personnes de même sexe…).

Sur le continent américain dans son ensemble, 64 % de la population se déclare catholique. Et l’Amérique latine en concentre l’essentiel. Selon l’institut de sondages Latinobarometro, près de 425 millions de Latino-Américains se déclaraient catholiques en 2018, soit 59 % de la population totale régionale représentant 35 % de l’ensemble des catholiques dans le monde (1,3 milliard, environ 17 % de la population mondiale). Ainsi, le continent américain, et singulièrement le sous-continent latino-américain, constituent la partie du monde où vivent le plus de catholiques : 48 % du total de la planète, devant l’Europe (22 %), l’Afrique (18 %), l’Asie (11 %) et l’Océanie (1 %), selon l’agence d’information du Vatican « Zenit »).

Mais, en Amérique latine, cette population catholique connaît un reflux constant depuis les années 70. Ainsi, cette dernière est passée de 95 % de la population totale au début des années 70 à 80 % en 1995 et 59 % à partir de 2018.

APPUI STRATÉGIQUE POUR ROME

Cette situation explique l’élection, en 2013, du pape François – de son vrai nom Jorge Mario Bergoglio – à la tête de l’Église catholique romaine après la renonciation de Benoît XVI. Le premier pontife souverain latino-américain (argentin, ancien archevêque de Buenos Aires) a été choisi pour revigorer l’action et l’attractivité de l’Église catholique dans le monde, notamment auprès des populations pauvres du Sud. Dans cette perspective, la situation latino-américaine est prioritaire car cette région constitue à la fois un point d’appui stratégique pour Rome, mais également une préoccupation de première importance. Plusieurs pays connaissent en effet un accroissement de l’agnosticisme et de l’athéisme. Ainsi, les personnes se reconnaissant dans ces catégories représentent 29 % de la population au Chili et 54 % en Uruguay (le plus sécularisé de la région). Elles sont 30 % en République dominicaine.

Dans le même temps, l’hégémonie du catholicisme est directement menacée par la montée en puissance des Églises évangéliques. Ces dernières, premières concurrentes du catholicisme dans le monde, connaissent un essor continu dans la région depuis les années 80, notamment auprès des populations pauvres délaissées par les institutions sociales et l’État, dans les zones rurales et les grandes périphéries urbaines. Ce phénomène explique la chute du nombre de fidèles catholiques dans la région. Il est particulièrement prégnant en Amérique centrale, du fait de sa proximité avec les États-Unis d’où sont historiquement issues les Églises évangéliques. Au Honduras, 76 % de la population se déclarait catholique en 1996. Elle n’était plus que 30 % en 2018. À l’échelle de toute l’Amérique latine, près de 20 % de la population se déclare désormais « évangélique » (entre 30 % à 45 % en Amérique centrale). Face à cette concurrence religieuse, le pape François a effectué de nombreux voyages dans la région depuis son élection et a visité dix pays dont le Brésil, la Bolivie, le Chili, Cuba, l’Équateur, le Mexique, Panama ou le Pérou.

Au Honduras, 76 % de la population se déclaraient catholiques en 1996, contre 30 % en 2018. 46 % se déclarent désormais évangéliques.

CONSERVATISME

La poussée évangélique se matérialise également dans la vie politique de plusieurs pays. Au Brésil ou au Mexique, les églises et les partis évangéliques font partie des coalitions au pouvoir autour des présidences de Jair Bolsonaro et Andrés Manuel López Obrador (AMLO). Des candidats « évangéliques » ont aussi percé ces dernières années dans des élections présidentielles en Bolivie (Chi Hyun Chung) ou au Costa Rica (Fabricio Alvarado). Dans ce pays, le nouveau président élu en 2022, Rodrigo Chaves Robles, a scellé une alliance avec les secteurs évangéliques autour du rejet de « l’idéologie de genre » dans l’éducation. Dans toute la région, les Églises évangéliques militent elles aussi activement contre le droit à l’avortement, la reconnaissance des droits des minorités sexuelles et les questions de genre.


FOCUS

Le terme « évangélique » regroupe en réalité une myriade d’églises, de communautés et de sectes autonomes d’obédience protestante et néoprotestante : luthériennes, méthodistes, pentecôtistes… Parmi leurs points communs, elles ne reconnaissent pas la légitimité d’autorités humaines (clergé, pape…) entre la foi du fidèle et Dieu. Les Églises pentecôtistes sont les plus puissantes en Amérique latine. Au Brésil, l’Église universelle du Royaume de Dieu, présente dans 135 pays, revendique 7 millions de fidèles. Très actives auprès des populations pauvres à qui elles offrent assistance et protection, beaucoup de ces églises prônent la « théologie de la prospérité » qui pose l’enrichissement individuel comme promesse de salut pour les fidèles en échange de leur confiance totale envers les prédicateurs. Et valorise la réussite et les valeurs de l’entreprenariat. Beaucoup de ces Églises sont devenues elles-mêmes des entreprises commerciales et médiatiques puissantes.




À RETENIR

Le Brésil est le pays qui compte le plus de catholiques au monde. Ces derniers représentent entre 150 et 170 millions de personnes. Parmi les 10 pays du monde comptant le plus de fidèles, 4 sont latinoaméricains : Brésil, Mexique, Colombie, Argentine. Dans la région, la part de la population se déclarant catholique dépasse 50 % dans 11 pays. Parmi ceux-ci se trouvent l’Argentine (65 %), le Brésil (58 %), la Bolivie (70 %), le Chili (53 %), la Colombie (74 %), le Mexique (81 %), le Paraguay (88 %).
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RÉPARTITION DES RELIGIONS DANS LA POPULATION EN 2018






FICHE 8

PUISSANCE CULTURELLE



Il est impossible de réaliser une synthèse de l’histoire de l’art latino-américain, de son actualité, et de ses multiples écoles, mouvements, débats, apports… Plusieurs encyclopédies n’y suffiraient pas. À partir de sa source amérindienne, en passant par l’irruption occidentale – baroque et religieuse –, l’influence africaine, le « réalisme magique », le « muralisme » ou le mouvement de l’« abstraction » au XXe siècle, l’art latino-américain foisonne dans toutes les disciplines et tous les styles (peinture, dessin, architecture, sculpture, musique, littérature, cinéma, arts modernes, vivants, plastiques, populaires, artisanat…). Ses thèmes récurrents sont nombreux. Ainsi, la nature (transformée et transcendée par la démesure des formes et la géométrie amérindiennes), le profane, le sacré, les mythologies fondatrices, la mort, l’oppression, les contestations et les révolutions occupent une place singulière.

Au long des siècles, les artistes latino-américains ont accueilli et manié des influences issues de tous les horizons pour les transformer et devenir les maîtres d’une création originale et spécifique, où la fusion permanente des traditions, des cultures et des formes s’impose comme une dimension fondamentale de leur pratique.

Depuis 2009, le tango est inscrit au patrimoine immatériel de l’humanité par l’Unesco.

L’ART, DANS LA RUE ET LA POLITIQUE

L’art n’est jamais loin de la rue et de la politique. Inscrit dans la vie quotidienne des peuples, de leurs tragédies et de leurs joies, l’art latino-américain rime souvent avec engagement.

Le mouvement « muraliste » mexicain constitue une illustration vivante et concentrée de ce phénomène. Ce mouvement est né au début du XXe siècle dans la profusion des promesses démocratiques et sociales de la Révolution mexicaine de 1910 et le fracas de la guerre civile qui lui a succédée. Impliqués dans cet événement tectonique mondial – la Révolution mexicaine (1910-1917) est l’une des grandes révolutions du XXe siècle avec celles intervenues en Russie en 1917 et en Chine en 1949 –, de nombreux artistes et intellectuels révolutionnaires s’engagent pour diffuser par l’image, le texte et la sculpture les idéaux nationaux de la Révolution, lui donner une esthétique politique, un contenu social et culturel prégnant et la doter d’un langage symbolique. En 1921, le président Álvaro Obregón confie à l’écrivain révolutionnaire José Vasconcelos la création du premier ministère de l’Éducation du pays. Nationaliste, humaniste, formé au positivisme, mobilisé sur la question du statut et des revendications indigènes, et de leur contribution à l’histoire nationale, il offre la possibilité aux peintres révolutionnaires de représenter l’histoire du pays, des Indiens, du peuple mexicain, de ses traditions et coutumes populaires, de ses souffrances et libérations, de la Révolution sur de nombreux murs et édifices publics dans tout le pays. Le mouvement « muraliste » est né. Il donne un accès à tous à l’art en le libérant des cercles élitaires et des conventions artistiques d’avant-garde européennes.

TRADITION MURALISTE ET STREET ART

De nombreux artistes sont indissociables de ce mouvement. Parmi les plus connus se trouvent David Alfaro Siqueiros, peintre de la révolution agraire, du prolétariat et de ses luttes. Diego Rivera est quant à lui devenu l’incarnation la plus populaire de « l’école mexicaine » dans le monde grâce, notamment, à ses fresques grandioses peintes dans l’enceinte du Secrétariat de l’éducation publique de Ciudad de Mexico. Ces dernières content et représentent l’histoire longue nationale du Mexique. Pour sa part, le peintre du réalisme social José Clemente Orozco immortalise au travers de nombreux thèmes ceux des luttes populaires et de la Révolution.

D’autres peintres sont associés à la production de « l’école mexicaine » parmi lesquels l’incontournable Frida Kahlo, Jean Charlot (d’origine française), Saturnino Herran, Roberto Montenegro ou Fernando Leal. Plusieurs d’entre eux (Diego Rivera, David Alfaro Siqueiros, José Clemente Orozco, Fernando Leal) ont peint des fresques murales aux États-Unis, en Argentine, à Cuba, au Chili ou au Panama.

La tradition « muraliste » mexicaine n’appartient pas au passé. Elle a influencé jusqu’à aujourd’hui de nombreux artistes dans le monde qui s’approprient l’espace public et les murs pour peindre, tagger, graffer, imprimer au pochoir… Son héritage se retrouve également dans les pratiques (souvent éphémères) du « Street Art » (Art urbain) qui, depuis la fin du XXe siècle, s’impose dans le monde avec ses messages engagés et politisés et son icône anonyme Banksy.


FOCUS

La littérature latino-américaine a gagné sa renommée mondiale à partir des années 60-70 grâce à l’œuvre d’une génération d’auteurs passés à la postérité. Ces derniers forment le courant du « réalisme magique », fondé par le cubain Alejo Carpentier. Miguel Ángel Asturias (Guatemala), José Luis Borges (Argentine), Gabriel García Márquez (Colombie), Elena Garro (Mexique), Arturo Uslar Pietri (Venezuela) – à qui est attribuée l’introduction du terme dans la région – ou Mario Vargas Llosa (Pérou) en sont les principales incarnations. Le « réalisme magique » est une narration qui plonge et transcende le quotidien et la réalité, à partir de leur observation précise et de l’introduction d’éléments mythologiques et de croyances populaires latino-américaines, dans une dimension progressivement mystérieuse et surnaturelle. Ce courant influence de nombreux auteurs contemporains latino-américains de premier plan : Edouardo Galeano (Uruguay), Roberto Bolaño (Chili) ou Fernanda Melchor (Mexique).




À RETENIR

Les « telenovelas » (néologisme fondé à partir des mots « télévision » et « roman ») sont des productions culturelles originaires d’Amérique latine (du Brésil, notamment depuis les années 1950). Ces feuilletons populaires au format court racontent, en plusieurs centaines d’épisodes diffusés quotidiennement en fin de journée, des histoires d’amour, de trahison, de jalousie et d’ascensions sociales qui fonctionnent comme autant de miroirs de la société. Ce phénomène a essaimé partout dans le monde.
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ART ET LITTÉRATURE EN AMÉRIQUE LATINE






FICHE 9

PASSIONS SPORTIVES



L’Amérique latine est une terre de passions sportives. De nombreuses disciplines (football, athlétisme, baseball, basketball, volleyball…) y ont voyagé depuis l’Europe et les États-Unis à partir du XIXe siècle.

Ces passions sportives nourrissent et irriguent les cultures populaires de tous les pays du sous-continent. Et le football, roi des sports auquel est mondialement et justement associé ce dernier (2 titres mondiaux pour l’Argentine ; 5 pour le Brésil, record mondial, et 2 pour l’Uruguay) n’y suffit pas. Si ce dernier, introduit au XIXe siècle au Mexique par les Britanniques, est le plus populaire des sports en Amérique latine, d’autres disciplines animent le corps et l’imaginaire de millions de Latino-Américains. Le baseball, dont la pratique a été importée des États-Unis à la fin du XIXe siècle, est très populaire dans tous les pays de la Caraïbe. C’est singulièrement le cas à Cuba, premier pays de la région à l’adopter, ou en République dominicaine, ainsi qu’au Mexique et au Venezuela.

DES RÉSULTATS PROBANTS

Près de 500 joueurs professionnels latino-américains concourent aujourd’hui au succès des équipes de la Ligue nord-américaine de baseball (MLB). Et environ un tiers de l’ensemble des joueurs de cette dernière est d’origine latino-américaine (Mexique, pays d’Amérique centrale et de la Caraïbe hispanophone). Les équipes latino-américaines, quant à elles, se confrontent quotidiennement dans une trentaine de stades pouvant accueillir des dizaines de milliers de personnes et répartis entre Cuba, le Mexique et le Venezuela.

Pour sa part, le basket-ball est le troisième sport le plus populaire de la région. L’Argentine domine la scène. Cette dernière est la seule équipe latino-américaine à avoir remporté des titres internationaux dans ce sport : coupe du monde en 1950 (premier championnat mondial jamais organisé), Jeux olympiques en 2004, Championnat des Amériques en 2001 et 2011, Jeux panaméricains en 1999 et 2019. L’Albiceleste a également été sacrée 13 fois championne d’Amérique du Sud. Avec elle, les équipes du Brésil (premier pays où a été importé ce sport en 1896) et de Porto Rico complètent la liste des pays où ce sport occupe une place importante en Amérique latine.

La boxe se pratique également dans toute la région. Le Mexique détient le record du nombre de champions du monde après les États-Unis. Parmi les légendes du « ring » mexicaines se trouvent Julio César Chávez. Ce dernier a été plusieurs fois mondialement titré dans trois catégories durant les années 80 et 90 (légers, super-légers et super-plumes). Son compatriote Juan Manuel Márquez, quant à lui, a prolongé cette histoire de la boxe mexicaine dans les années 2000 en remportant de multiples titres mondiaux dans les catégories poids plumes, super-plumes et légers. Pour sa part, le champion argentin Carlos Monzón a enlevé plusieurs titres mondiaux chez les poids moyens dans les années 70. Le cubain Teófilo Stevenson, quant à lui, a marqué l’histoire de la boxe amateur dans les années 70 et 80 en remportant trois titres olympiques (1972, 1976 et 1980), deux titres mondiaux dans la catégorie des poids lourds (1974, 1978) et un dans celle des super-lourds (1986).

Le cyclisme est également populaire. La Colombie a offert de nombreux champions à cette discipline, notamment à sa compétition la plus prestigieuse, le Tour de France. Parmi eux, certains ont laissé leur nom à la légende du Tour : Luis Herrera, premier Latino-Américain à avoir remporté une étape de la « Grande boucle » en 1984 et premier Colombien à avoir gagné le Tour d’Espagne (1987), Nairo Quintana, vainqueur du Tour d’Espagne (2014) et d’Italie (2014), deux fois second du Tour de France ; Egan Bernal, vainqueur de ce dernier en 2019.

Juan Manuel Fangio – 5 titres mondiaux – et Ayrton Senna – 3 titres mondiaux – sont deux légendes du sport automobile mondial.

FIERTÉ NATIONALE

D’autres sports participent à la renommée mondiale des pays latino-américains. De nombreux champions caribéens peuplent les disciplines athlétiques, d’autres athlètes de toute la région celles de la natation, du judo, de la lutte ou du volleyball. Et, désormais, les pays latino-américains deviennent compétitifs dans le sport professionnel d’hiver. Ainsi, en 2022, dix pays disposaient de délégations aux Jeux olympiques d’hiver de Pékin (Argentine, Bolivie, Brésil, Équateur, Haïti, Mexique, Chili, Colombie, Pérou, Porto Rico).

En Amérique latine, le sport est motif de fierté nationale. Selon une étude menée par le journal espagnol El País, 60 % des Latino-Américains considèrent que le sport est la raison principale de la notoriété de leur pays à l’extérieur. C’est particulièrement le cas de l’Argentine, du Brésil et de l’Uruguay.


FOCUS

On peut dater le point d’impact du football en Amérique latine à l’année 1884. Et à la fondation, par Alexander Watson Hutton, écossais émigré à Buenos Aires, de la English High School, qui importe les pratiques sportives britanniques dans le Nouveau Monde… à destination exclusive, dans un premier temps, des ressortissants de l’Empire. La Argentine Association Football League est créée en 1893 et devient la Asociación del Fútbol Argentino en 1905. Deux décennies plus tard, de nombreux clubs argentins se développent sur l’ensemble du territoire. Le processus est similaire au Chili et en Uruguay où la présence britannique est à l’origine de la création de fédérations et de clubs à la fin du XIXe siècle. Au Brésil, le « paulista » (de São Paulo) d’origine anglaise Charles Miller fonde le São Paulo Athletic Club en 1888 qui devient le premier point de diffusion du football dans le pays. En 1902, d’autres immigrés de l’aristocratie anglaise créent le Fluminense Football Club à Rio de Janeiro.




À RETENIR

Le National Baseball Hall of Fame de Cooperstown (États-Unis) accueille en son sein 18 joueurs de légende latino-américains du baseball. Le plus connu est le Portoricain Roberto Clemente. Véritable légende de ce sport, il a précédé toute une génération de champions parmi lesquels ses compatriotes Roberto Alomar ou Edgar Martínez, les Cubains Martín Dihigo, Tony Oliva ou Minnie Mimoso, les Domincains Juan Marichal, Pedro Martínez ou David Ortiz ou le Vénézuélien Luis Aparicio.
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PARTICIPATION DE L’AMÉRIQUE LATINE AUX JEUX OLYMPIQUES D’HIVER






FICHE 10

L’AMÉRIQUE LATINE EN ANTARCTIQUE



L’Antarctique, continent de 14 millions de km2 de glace, repousse depuis des siècles les limites du monde connu et fait l’objet de régulières explorations humaines, scientifiques – et désormais sportives – depuis le XVIIIe siècle.

Sept pays – dont l’Argentine et le Chili – y entretiennent des revendications de souveraineté territoriale historiques depuis le XXe siècle, qui se concurrencent parfois. Outre ces deux pays, on trouve l’Australie, la Royaume-Uni, la Nouvelle-Zélande, la Norvège et le Royaume-Uni.

Depuis 1959, le continent austral est déclaré zone de paix et de recherche scientifique par le Traité sur l’Antarctique, signé à cette époque par 12 pays (entré en vigueur en 1961) : l’Afrique du Sud, l’Argentine, l’Australie, la Belgique, le Chili, les États-Unis, la France, le Japon, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, le Royaume-Uni et l’Union soviétique. Ce texte compte aujourd’hui 54 signataires (les 12 d’origine – dits parties « consultatives » –, auxquels se sont ajoutés 17 autres, et 25 dits parties « non consultatives »).

Le traité prévoit que chaque pays signataire est libre d’installer sur le territoire continental – où il le souhaite – une station de recherche mais, s’il prend acte de l’existence des revendications territoriales des 7 pays, il ne les reconnaît pas et en interdit toute nouvelle pour d’autres pays signataires. Ainsi, tous disposent de stations de recherche scientifique (et climatique) internationales, permanentes et/ou d’été.

DES DISPUTES TERRITORIALES

En 1940, l’Argentine et le Chili, profitant de leur position de neutralité dans la Seconde Guerre mondiale et des événements qui éloignent les puissances européennes de la zone – notamment le Royaume-Uni –, affirment leurs revendications territoriales sur l’Antarctique… sur une partie convoitée par Londres. Dès 1904, Buenos Aires avait installé une station météorologique permanente (la base Orcades) sur l’île Laurie, composante des îles Orcades du Sud. Le Chili inaugure sa base Bernardo O’Higgins (météorologique, scientifique et militaire) en 1947 et le président Gabriel González Videla est, en 1948, le premier chef d’État à visiter le continent austral. En 2020, durant la pandémie de Covid-19, cette base est devenue le premier « cluster » de l’Antarctique après l’infection de plusieurs militaires chiliens stationnés en mission. Depuis les années 50, Buenos Aires, à partir de son point d’appui, élargit sa revendication à une vaste zone située au sud de son territoire. Il s’agit d’une terre nommée par les autorités de Buenos Aires « Antártida Argentina » (Antarctique Argentine) ou « Sector Antártico Argentino » (Secteur Antarctique argentin), administrativement rattaché à la province de Terre de feu, Antarctique et îles de l’Atlantique Sud (capitale Ushuaïa). Ici, le gouverneur nomme chaque année son représentant pour l’Antarctique. En 2022, l’une des 13 bases du pays (6 permanentes, 7 d’été) – la base permanente « Esperanza » – est à son tour devenue un foyer de propagation de Covid-19.

Aujourd’hui, les deux pays sud-américains se disputent leurs territoires respectifs. En effet, le Chili défend un projet d’actualisation de son territoire et son extension à des zones océaniques qui lui seraient naturellement liées partout où le niveau de la mer se situe en dessous de 200 mètres. L’ensemble de ces réclamations est consigné dans un document intitulé « Plateforme continentale étendue à l’ouest de la péninsule antarctique », présenté en 2021 devant les Nations unies. Depuis, cette démarche provoque l’opposition frontale de l’Argentine, qui dénonce un empiètement de son propre territoire sous-marin et une mainmise de Santiago sur des fonds marins et océaniques appartenant, selon elle, au « patrimoine commun de l’humanité en conformité avec la Convention des Nations unies sur le droit de la mer ».

Au nom de « l’intérêt de l’humanité », le Traité sur l’Antarctique (1959) ne reconnaît aucun « droit de souveraineté territoriale » dans cette région.

STRATÉGIQUE CONTINENT DE GLACE

Derrière ces tensions australes se cachent d’autres enjeux. Le réchauffement des températures et la fonte des glaces liés aux effets du changement climatique mondial rendent le territoire Antarctique de plus en plus attractif pour ces pays et pour d’autres puissances (Chine, Russie). Tous sont attirés par la richesse des ressources contenues dans les sols (métaux, gaz, pétrole, charbon) et les eaux (comme le krill, un microcrustacé essentiel à la chaîne alimentaire océanique mondiale et à l’absorption du CO2) du continent, ainsi que par sa position hautement stratégique (routes maritimes, systèmes satellites). Ce faisant, le « continent blanc » devient à son tour un foyer de risques et de tensions géopolitiques au XXIe siècle.


FOCUS

En sus de l’Argentine et du Chili, 8 pays latino-américains sont signataires du Traité sur l’Antarctique. Quatre ont le statut de « partie consultative ». Il s’agit du Brésil (1975), de l’Équateur (1987), du Pérou (1981) et de l’Uruguay (1980). Quatre autres disposent de celui de « partie non consultative » : la Colombie (1989), Cuba (1984), le Guatemala (1991) et le Venezuela (1999). Parmi eux, le Brésil s’intéresse au continent austral depuis la fin du XIXe siècle. Dès 1882, un officier de la marine brésilienne – le commandant Saldanha da Gama – participe à une expédition navale organisée par le Chili. Mais c’est le journaliste et scientifique Durval Sarmento da Rosa Borges qui devient le premier Brésilien, en 1958, à fouler le sol polaire dans le cadre d’une expédition américaine. En 1982, Brasilia lance son Programme antarctique brésilien (Proantar), organise sa première expédition scientifique en 1983, et inaugure, en 1986, sa base scientifique « Estação Antártica Comandante Ferraz ».




À RETENIR

Avec Cuba, la Caraïbe a exploré l’Antarctique. Située à 12 000 kilomètres du continent polaire, Cuba est néanmoins signataire de Traité Antarctique depuis 1984. L’île a envoyé 4 missions d’exploration scientifique sur le continent austral. La première s’est déroulée dans le cadre de la « mission numéro 28 » organisée en 1982 par l’Union soviétique. L’épopée cubaine a ses héros. Ils se nomment Julio Pérez Pérez (géographe) et Valentin Fernández Martínez (expert en pollution environnementale).
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PRÉSENCE ET REVENDICATIONS TERRITORIALES DES PAYS DU MONDE EN ANTARCTIQUE
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L’AMÉRIQUE LATINE DANS L’ÉCONOMIE MONDIALE



L’Amérique latine représente 5 % du PIB mondial (4 658 milliards de dollars, OCDE 2021 / PIB par habitant : 6 812 dollars, Cepalc 2021) et 5 % des échanges mondiaux (OCDE 2021). Poids léger dans l’économie mondiale, la région assure l’essentiel de son insertion dans la mondialisation via ses exportations de ressources naturelles et de matières premières vers les marchés internationaux. Dans ce contexte, Brésil, Chili, Colombie, Mexique et Pérou représentent à eux seuls 75 % du PIB régional.

TERRES ARABLES, MINERAIS, BIODIVERSITÉ, AIRES PROTÉGÉES

L’Amérique latine, riche de ressources, fournit environ 15 % de la production mondiale de pétrole (la moitié du Moyen-Orient) et en constitue la deuxième réserve mondiale (20 %). Cette ressource est concentrée au Venezuela puis, dans une moindre mesure, au Brésil, en Équateur, au Mexique et en Argentine. L’Amérique latine dispose de 4 % des réserves mondiales de gaz naturel (5 % de la production mondiale). La plupart des gisements sont situés en Amérique du Sud et à Trinité-et-Tobago. Elle compte parmi les principales réserves et les principaux producteurs au monde de minerais industriels (or, argent, aluminium, cuivre, fer, plomb, zinc, nickel…), de lithium (Argentine, Bolivie et Chili abritent les plus grandes réserves d’« or blanc » au monde ) et de métaux rares. Selon la liste élaborée en 2010 par l’UE, il en existe 14 : antimoine, béryllium, cobalt, fluor, gallium, germanium, graphite, indium, magnésium, niobium, platinoïdes, terres rares, tantale, tungstène. Ces métaux, disponibles en faible quantité, sont déterminants pour l’industrie électronique, le secteur des télécommunications, des alliages et des véhicules électriques, ainsi que pour l’industrie militaire et spatiale. Le lithium est au cœur de l’industrie des batteries et des moteurs électriques. Désormais, l’UE intègre les métaux rares dans sa liste des 20 « matières premières critiques » (qui intègre le lithium).

Avec 300 milliards de barils (sur les 330 dans la région), le Venezuela dispose des plus importantes réserves de pétrole au monde.

La région héberge également plus de 50 % de la biodiversité mondiale. Elle fournit l’habitat de 40 % de la flore et de la faune mondiales et concentre 22 % des réserves d’eau douce dans le monde, 16 % des eaux maritimes ainsi que 23 % des surfaces de forêts (dont 34 % des forêts primaires). Dans ce paysage s’impose l’Amazonie. En Amérique latine se trouvent également 20 % des surfaces consacrées aux aires protégées et un quart des terres arables disponibles – la plupart non exploitées – dans le monde.

Les produits primaires constituaient, en 2020, plus de la moitié des exportations totales du sous-continent (plus de 80 % en Argentine, au Chili ou au Pérou, 75 % en Colombie et 73 % au Brésil).

UNE MUTATION HISTORIQUE

Entre 2000 et 2020, la physionomie des relations commerciales entre l’Amérique latine et le reste du monde a connu une mutation historique, miroir des évolutions géopolitiques plus générales intervenues depuis le début du XXIe siècle. Historiquement premier partenaire commercial des pays de la région, les États-Unis ont été délogés de cette position dans le Cône Sud par la Chine en 2015. Aujourd’hui, seuls les pays d’Amérique centrale, la Colombie, l’Équateur, le Guyana et le Suriname conservent, avec le Mexique, la première puissance mondiale pour principal partenaire commercial. L’UE, quant à elle, a été reléguée à la troisième position des partenaires commerciaux de l’Amérique latine, même si elle reste le deuxième pour les pays d’Amérique centrale, de la Caraïbe, et du Marché commun du Sud (Mercosur).

Grâce à l’arrimage du Mexique au sein de l’espace économique nord-américain (via sa participation à l’accord de libre-échange États-Unis-Mexique-Canada, AEUMC en anglais), les États-Unis demeurent néanmoins, en valeur, la première destination des exportations latino-américaines, devant l’Asie (principalement la Chine) et l’UE. Pour leur part, les pays latino-américains ont pour principaux fournisseurs pour leurs importations (en valeur) les États-Unis, l’Asie et l’UE.

Au-delà du commerce, les pays latino-américains s’insèrent au sein des courants de la mondialisation par le biais de l’activité croissante du tourisme et du phénomène des transferts de fonds (ou envois de fonds) consistant au rapatriement d’une part des revenus gagnés par les travailleurs migrants à l’étranger vers leur pays d’origine.


FOCUS

Depuis 2010, le secteur du tourisme international se développe fortement en Amérique latine, notamment au Mexique (45 % du total des touristes dans la région) et dans la Caraïbe. Le nombre de touristes dans la région est passé de 157 millions (2010) à plus de 200 millions (2019). Les quatre premières destinations touristiques dans la région sont, outre le Mexique, l’Argentine, la République dominicaine, le Brésil et le Chili. Au total, le tourisme représente 26 % du PIB caribéen (35 % des emplois). Il est devenu essentiel pour les économies de Cuba ou de la République dominicaine. Il représente 10 % du PIB latino-américain (et 10 % des emplois). En 2019, cette activité a contribué au PIB régional à hauteur de près de 360 milliards de dollars. Mais la pandémie de Covid-19 a sévèrement affecté le secteur. La région a perdu 50 % de ses touristes en 2020, provoquant la destruction de 12 millions d’emplois et une perte financière estimée, pour la période 2020-2023, de 175 à 235 milliards de dollars.




À RETENIR

Les transferts de fonds (« remesas ») représentent une source de capitaux externes déterminante pour de nombreuses économies latino-américaines. En 2021, ils ont atteint 128 milliards de dollars (dont 52 milliards pour le seul Mexique, troisième pays bénéficiaire au monde après l’Inde et la Chine). Dans plusieurs pays d’Amérique centrale et de la Caraïbe, ils peuvent représenter de 20 % à 30 % du PIB. Plus de 30 millions de travailleurs migrants latino-américains sont recensés dans le monde.
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AVEC QUI LES PAYS DU MONDE ÉCHANGENT-ILS LE PLUS ?






FICHE 12

PUISSANCE AGRICOLE MONDIALE



L’Amérique latine représente 14 % de la production agricole mondiale et s’impose comme le premier exportateur alimentaire sur les marchés internationaux, devant l’Union européenne (UE) et l’Amérique du Nord (États-Unis et Canada). À l’échelle mondiale, elle détient 33 % des terres cultivables disponibles non utilisées. Et ce, tandis que l’accroissement démographique mondial – la population devrait atteindre environ 10 milliards d’individus en 2050 selon les Nations unies – impose au secteur agricole un défi inédit : celui d’augmenter sa production d’environ 60 % en 2050 par rapport à son niveau de 2006 pour satisfaire la demande induite par cette évolution. Ainsi, c’est en Amérique latine que se jouera en partie l’avenir de la question alimentaire mondiale dans les décennies à venir.

Les structures agricoles latino-américaines combinent petites et moyennes exploitations familiales (50 % de la production alimentaire régionale) et grandes exploitations spécialisées dans la production agricole d’exportation (monoculture et élevage) destinée aux marchés internationaux.

ARGENTINE ET BRÉSIL, PUISSANCES AGRO- INDUSTRIELLES

Quatre pôles de production se distinguent. Le Mexique et les pays d’Amérique centrale sont producteurs de blé, café, cacao, coton, tomates, bananes et autres fruits, haricots, maïs, riz, canne à sucre, et d’élevage (bovins, porc, chèvres). Les pays caribéens produisent quant à eux bananes, fruits tropicaux, noix de cajou, coton, manioc (yuca), palme africaine et aubergines. Les pays andins (Bolivie, Chili, Colombie, Équateur, Pérou, Venezuela) offrent également nombre de ces produits (notamment avocats, café, cacao, fruits tropicaux, canne à sucre) et aussi fleurs (Équateur), quinoa (Bolivie, Équateur, Pérou) ou vin (Chili). Les pays du Cône Sud, notamment l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay (membres du Mercosur), constituent les principales puissances régionales de l’agro-industrie d’exportation hautement mécanisée (élevage, soja, maïs, blé et autres céréales, café, fruits et agrumes, vins…).

La région représente 4 % de la population rurale mondiale (122 millions de personnes, près de 20 % de la population latino-américaine) et le secteur agricole représente 5 % du PIB (contre 15 % dans les années 80), 14 % de l’emploi et 29 % des exportations du sous-continent.

Dans ce contexte, Argentine et Brésil s’imposent comme les deux principales puissances agro-industrielles. Le Brésil représente à lui seul 37 % du PIB agricole latino-américain. Il est le premier producteur mondial de sucre, de café (30 % du marché mondial), de jus d’orange, de soja, de bœuf, de poulet, de tabac. En 2020, il est devenu le premier producteur agricole mondial (importateur net en 1975) et fournit près de la moitié du marché mondial de viande bovine et de volaille.

Stimulé par la demande chinoise qui absorbe un tiers des exportations agricoles du Brésil, le complexe agro-industriel du pays assure à lui seul 43 % de son commerce extérieur et 21,4 % de son PIB (2019). Et près du tiers des emplois nationaux. En Argentine, ce secteur, orienté vers la production de blé, de soja et de viande, représentait, en 2011, 55 % des exportations totales du pays, 36 % des emplois et 44 % des ressources fiscales.

L’agriculture : 1/3 de la superficie et 46 % des émissions de gaz à effets de serre.

AGROBUSINESS VERSUS AGRO-ÉCOLOGIE

Le modèle de l’agrobusiness, ou agro-industrie, englobe l’ensemble des activités liées à la production, la transformation et la commercialisation mondiale des produits issus de l’agriculture, de la pêche et de la foresterie, y compris non alimentaires comme les agrocarburants. Il s’appuie sur la « modernisation » de l’agriculture lancée dans les années 80 dans la région. Cette dernière a induit, sous l’impulsion des États, une forte mécanisation et industrialisation de l’agriculture, le recours aux technologies de pointe du numérique et de la pétrochimie, l’utilisation croissante et systématique des herbicides, engrais chimiques et organismes génétiquement modifiés (OGM). Cette « modernisation », grande consommatrice en eau pour l’irrigation – l’expansion de l’agriculture intensive absorbe 71 % de la consommation d’eau régionale –, s’est révélée dévastatrice pour l’environnement et a entraîné une exclusion systématique des populations rurales. Face à ce modèle dominant, de nombreux acteurs sociaux développent, depuis les années 80, une agriculture alternative basée sur les principes de l’agro-écologie.


FOCUS

Le développement de l’agro-industrie produit de multiples problèmes sociaux et écologiques. Orienté vers l’exportation sur les marchés internationaux, ce modèle économique et développemental maintient les pays concernés dans une dépendance à ces derniers et les expose constamment à l’oscillation des prix mondiaux sur lesquels ils n’ont pas de prise. Sur le plan social, il favorise l’expropriation des populations rurales vers les périphéries des villes à mesure que s’étendent les frontières de terres converties – légalement et illégalement – en cultures intensives et génère un fort sous-emploi (travail informel…).

Dans le même temps, l’expansion agricole est responsable, outre la consommation d’eau démesurée qu’elle engendre, de 77 % de la déforestation en Amérique latine.

Ce modèle agricole d’exportation ne garantit pas la sécurité alimentaire aux populations. En effet, 267 millions de personnes souffrent d’insécurité alimentaire modérée ou forte en Amérique latine (2021).




À RETENIR

Le Brésil est en pointe dans les agrocarburants. L’éthanol, notamment utilisé dans l’industrie automobile nationale, est fabriqué à partir de la canne à sucre. Le pays en est le 2e producteur mondial après les États-Unis (85 % de l’approvisionnement mondial cumulés). L’agrodiesel, quant à lui, est essentiellement produit à partir du soja, mais également du coton, du tournesol, de l’arachide ou du jatropha. La production, destinée à l’exportation, a quadruplé entre 2009 et 2020.
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CONTRIBUTION DE L’AGRICULTURE DANS LE PIB ET L’EMPLOI DES PAYS D’AMÉRIQUE LATINE






FICHE 13

INÉGALITÉS ET PAUVRETÉ, DEUX MAMELLES DU MAL-DÉVELOPPEMENT



L’Amérique latine constitue un espace de développement aux multiples contrastes et fractures. Richesses, opulence et prospérité y côtoient pauvreté, extrême pauvreté et de multiples formes de vulnérabilités des populations. Il est de coutume de rappeler qu’en matière de répartition des revenus et des patrimoines, cette région est la plus inégalitaire au monde. En réalité, les inégalités sociales peuvent être encore plus fortes dans certains pays d’Afrique subsaharienne (Afrique du Sud ou Mozambique par exemple), mais l’Amérique latine est composée de pays qui « présentent des niveaux d’inégalités plus élevés que ceux d’autres régions à des niveaux de développement économique similaire » selon le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD).

CAPTATION DOMANIALE ET FORTE DOMINATION DU SECTEUR INFORMEL

Il faut chercher dans l’histoire du sous-continent et sa période coloniale les causes de cette situation. En effet, la colonisation de l’Amérique latine a opéré comme une vaste captation domaniale qui a produit un puissant phénomène de concentration foncière entre les mains d’une minorité de la population dont les privilèges et les richesses se sont reproduits et diversifiés tout au long des siècles, jusqu’à aujourd’hui. Cela a induit un modèle de développement économique faiblement industrialisé et diversifié à la croissance faible et aléatoire, dépendant des marchés, des capitaux et des technologies extérieurs. Cette structure économique s’est bâtie autour de la primauté de l’agriculture et de l’exportation de matières premières et de ressources naturelles à faible valeur ajoutée et productrices d’activités à faible productivité. Ainsi, quelles que soient les époques, ce modèle a toujours favorisé l’emploi peu productif et peu qualifié, des déficits structurels d’investissements et d’innovation et engendré une forte domination du secteur informel dans le travail. Ce dernier touche toujours environ 130 millions de personnes en Amérique latine selon l’Organisation internationale du travail (OIT), soit plus de 50 % des travailleurs. Le travail informel se caractérise par l’inexistence de droit du travail – c’est le système « D », la « débrouille », le travail au noir –, une précarité aiguë des conditions de travail, l’absence de cotisation à des systèmes de couverture des risques sociaux, du travail, du chômage, de la maladie, de la vieillesse et une faible productivité. À ce phénomène s’ajoute la faiblesse des institutions et des États, incapables de construire sur cette base des systèmes fiscaux pérennes et progressifs (cette question affecte le système des finances publiques dans son ensemble) en mesure de corriger les inégalités sociales, de développer des services publics qui garantissent aux populations un accès stable aux services de base (éducation, santé, protection sociale, retraite, logement, technologies de l’information et de la communication…). Ces phénomènes nourrissent le cercle vicieux inégalitaire et de la pauvreté qui affecte en premier lieu les populations autochtones et noires – dans de nombreux pays, comme au Brésil, les questions sociales et raciales se superposent –, les femmes et les jeunes. Ces catégories sont les plus exposées à toutes les formes de précarité et aux travaux les plus pénibles, vulnérables et les moins valorisés.

Au Brésil, au Chili et au Mexique, les 10 % les plus riches détenaient, en 2021, plus de 50 % du revenu national.

SÉGRÉGATIONS MULTIPLES

Les inégalités sociales latino-américaines se structurent entre pays, à l’intérieur de ces derniers (dans une fracture villes/campagnes) et au sein des tissus urbains. C’est ici que s’organisent et sont rendues visibles les ségrégations sociospatiales entre quartiers des centres et périphéries des bidonvilles (favelas au Brésil, villas miseria en Argentine, ranchos au Venezuela…). Dans ces territoires immenses, indissociables des mégapoles latino-américaines, se concentrent les problématiques d’accès à l’emploi, au logement, à l’éducation, à l’eau, au transport, les phénomènes de précarité, de pauvreté, d’exclusion (y compris de la citoyenneté), les risques sanitaires, les dynamiques criminelles et les trafics…

Pour la première fois en 2014, la pauvreté n’a plus reculé dans la région, tandis que l’extrême pauvreté a même augmenté. En 2022, la pauvreté affecte 33 % de la population (217 millions d’individus dont 96 millions, 14,5 %, vivent en condition d’indigence, pire chiffre des 20 dernières années).


FOCUS

Chaque année, la Banque mondiale propose une classification de tous les pays du monde en fonction de leur niveau de revenu. Cette dernière les répartit selon quatre catégories : pays à faible revenu (moins de 1 036 dollars de revenu per capita par an – ou revenu national brut, RNB – par habitant), à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (entre 1 036 et 4 045 dollars), à revenu intermédiaire de la tranche supérieure (entre 4 046 et 12 535 dollars) et à revenu élevé (plus de 12 535 dollars).

Les pays latino-américains se classent comme suit :

• revenu intermédiaire de la tranche inférieure : Belize, Bolivie, El Salvador, Guatemala, Haïti, Honduras, Nicaragua ;

• revenu intermédiaire de la tranche supérieure : Argentine, Brésil, Colombie, Costa Rica, Cuba, Guatemala, Guyana, Équateur, Jamaïque, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Suriname ;

• revenu élevé : Chili, Uruguay.




À RETENIR

L’étude du coefficient de Gini (indicateur mesurant la concentration des revenus sur une échelle de 0 à 1) montre que, malgré une baisse continue, notamment entre 2002 et 2012, l’Amérique latine reste en tête des régions les plus inégalitaires au monde. Entre 2002 et 2021, il est passé, suivant une grande hétérogénéité selon les pays, de 0,535 à 0,464. Le Brésil est le pays le plus inégalitaire (0,531 en 2020), devant la Colombie (0,509), le Panama (0,496) et le Guatemala (0,483).
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LES INÉGALITÉS DE REVENUS DANS LE MONDE






FICHE 14

L’INFORMALITÉ AU CŒUR DES INÉGALITÉS



L’Amérique latine est l’une des régions les plus structurellement concernées par la question de l’informalité dans le travail. En effet, selon l’OIT, 53,1 % des travailleurs (130 millions d’individus, 2016) le font sans contrat de travail (donc sans droits afférents), en dehors du salariat. De nombreux secteurs d’activité font partie de cette économie de la « débrouille » qui se développe face à l’incapacité des États et du marché à former et absorber la main-d’œuvre disponible : agriculture de subsistance, services, artisanat, petit commerce et vente (de rue), activités liées à la criminalité et l’économie illégale… Exclus de tout système de protection sociale (chômage, santé, vieillesse), la majorité des travailleurs latino-américains est exposée aux affres de la précarité quotidienne, au travail mal rémunéré et à l’instabilité produite par chaque nouvelle crise économique ; elle n’a pas accès aux facilités de crédit et échappe à l’impôt. Cette situation renforce le caractère régressif des systèmes fiscaux latino-américains basés en premier lieu sur les prélèvements indirects (sur la consommation, particulièrement inégalitaire) et les rentes d’exportations de matières premières et de ressources naturelles, soumises à la volatilité des marchés mondiaux.

FRAGILITÉ DES ÉTATS

L’informalité nourrit la fragilité financière des États en limitant leur capacité en matière de mobilisation et de pérennisation de ressources pour leur fonctionnement et leur action, notamment de redistribution et de correction des inégalités sociales. Ce phénomène renforce la dépendance de ces États aux logiques d’endettement auprès des investisseurs internationaux, d’autres États (comme la Chine) et des organismes financiers multilatéraux et internationaux (Banque interaméricaine de développement – BID, Fonds monétaire international – FMI, Banque mondiale).

L’informalité est une problématique caractéristique des pays en développement et pauvres où prédominent historiquement des modèles économiques traditionnels basés sur l’agriculture et peu industrialisés. Pour de nombreux économistes, ces systèmes peu productifs engendrent l’existence de secteurs de faible productivité et ne permettent pas l’absorption de la main-d’œuvre disponible sur un marché de l’emploi structuré et efficient. Pourtant, inscrites dans ce cadre, les structures productives latino-américaines ont néanmoins connu des transformations partielles qui ont permis, entre les années 50 et 80, d’augmenter la part des emplois formels de 32 % à 47 % dans le total de l’activité travaillée. Cette proportion oscille pour stagner globalement depuis.

En Amérique latine, le phénomène de l’informalité se loge au cœur de la structure des inégalités sociales et en constitue un puissant moteur de reproduction. Il exacerbe toutes les formes d’inégalités présentes dans la région (hommes/femmes, jeunes/anciens, territoriales, ethniques) et touche, selon l’OIT (2018), plus particulièrement les femmes (55 %) – ces dernières représentant 51 % de la population totale –, près de 63 % des jeunes et 78 % des plus de 60 ans. Et l’OIT de rappeler que 68,5 % des travailleurs informels latino-américains vivent en zones rurales.

« L’informalité est endémique et peut être considérée comme une “comorbidité sociale”. » (OIT, 2022)

COMORBIDITÉ ENDÉMIQUE ET SOCIALE

La pandémie de Covid 19 – l’Amérique latine est la région la plus touchée du monde avec les États-Unis – y a favorisé la destruction du travail et de l’emploi dans un contexte de sévère contraction des économies. Plus de 2 millions de micro et de petites entreprises ont disparu de manière définitive en 2020 et 2021, provoquant la destruction immédiate de 26 millions de postes de travail (près de 50 millions jusqu’en 2022) et une poussée du chômage dans l’emploi formel, dont le taux moyen atteint 10 % (12 % chez les femmes, 22 % chez les jeunes).

Selon l’OIT, « l’informalité est endémique [en Amérique latine] et peut être considérée comme une “comorbidité sociale” avec la pandémie. » Et de rappeler qu’en 2019, « une personne sur deux travaillant le faisait en condition d’informalité. Au début de la crise, le taux d’informalité a baissé mais, par la suite, la destruction des postes de travail a été énorme et désormais la plus grande partie de ceux recréés l’est dans le régime de l’informalité ». En effet, depuis l’irruption de la crise sanitaire, 60 % à 80 % des postes de travail créés en Amérique latine le sont dans le secteur informel.


FOCUS

En Amérique latine, la définition de l’informalité diffère selon les pays. En Argentine, il s’agit de la « population salariée sans affiliation à un régime de retraite. Cela se réfère à la population active qui ne bénéficie pas de la retraite comme avantage lié au poste de travail ».

Au Brésil, il s’agit de plusieurs catégories : « employés du secteur privé sans contrat de travail », « employés domestiques sans contrat de travail », « employeurs sans inscription au Registre national des personnes morales », « travailleurs à compte propre sans inscription au Registre », « travailleurs auxiliaires de famille ». Au Costa Rica, il s’agit des « personnes salariées non affiliées à la sécurité sociale par leur employeur », des « aidantes non rémunérées », des « travailleurs à compte propre et des employeurs qui ont des entreprises non constituées en société ». En République dominicaine, il s’agit des « travailleurs qui n’ont pas accès à la sécurité sociale découlant de la relation de travail ».




À RETENIR

Selon l’Organisation internationale du travail (OIT), le « secteur informel » identifie des « unités de production sans identité légale séparée de leurs propriétaires, qui ne tiennent pas de comptabilité, ne sont pas enregistrées, opérant à petite échelle avec peu de travailleurs et où les relations de travail ne s’établissent pas au travers de contrats légaux ». Il s’agit « tout aussi bien d’unités employant des travailleurs que d’autres constituées de travailleurs opérant à leur propre compte ».
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L’INFORMALITÉ EN AMÉRIQUE LATINE






FICHE 15

VIOLENCES ET NARCOTRAFIC



L’Amérique latine est traversée par des phénomènes structurants de violences, de criminalité et de trafics. Ces derniers trouvent leurs sources dans une longue histoire où se mêlent facteurs politiques (colonialisme, conflits armés, période des dictatures au XXe siècle, guérillas, faiblesse des États et des tissus institutionnels), sociaux et économiques (pauvreté, inégalités, sururbanisation, chômage, secteur informel…). Dans ce contexte, l’explosion des trafics de drogues a engendré la constitution de mégamafias démultiplicatrices des dynamiques violentes et criminelles.

Ainsi, la violence et la criminalité organisée – notamment celle liée au trafic de drogues – prolifèrent dans la région tandis que 284 millions de personnes (5,6 % de la population mondiale adulte) ont consommé des drogues en 2020 (contre 226 millions en 2010, soit une augmentation de 26 %). Dans la région, le trafic se déploie dans un périmètre incluant désormais le Mexique, les pays d’Amérique centrale et de la Caraïbe – notamment ceux du « Triangle Nord » (El Salvador, Guatemala, Honduras) –, l’Argentine, la Colombie, l’Équateur, la Bolivie, le Pérou, le Brésil et le Venezuela. À l’origine de ce phénomène se trouve l’extension, au-delà des traditionnels marchés de l’Amérique du Nord et de l’Europe, de la consommation internationale des drogues à l’Asie de l’Est et du Sud-Est (Chine), à l’Afrique (premier marché mondial), à l’Océanie (Australie), ainsi que son augmentation en Amérique latine.

AMÉRIQUE LATINE, FOURNISSEUR MONDIAL

Dans ce contexte, de nombreux pays sont producteurs de cannabis (Brésil, Colombie, Costa Rica, Guatemala, Honduras, Jamaïque, Mexique, Paraguay, Trinité-et-Tobago). Le Mexique, la Colombie et le Guatemala produisent également des opiacés (morphine et héroïne notamment – le Mexique fournit 85 % de la demande des États-Unis), des opioïdes (fentanyl, méthadone), du « crystal meth » (méthamphétamine) dans le cas du Mexique. Ce dernier représente 6 % de la production mondiale d’opium, la Colombie et le Guatemala moins de 1 % chacun dans un marché mondial estimé à 62 millions de consommateurs réguliers (d’opioïdes et opiacés). Mais l’Amérique du Sud est surtout l’unique producteur et fournisseur mondial de cocaïne. Cette drogue et ses dérivés (comme le « crack ») sont tirés de la feuille de cocaïer (il faut plusieurs centaines de kilos de feuilles de « coca » pour produire un kilo de cocaïne). Cet arbre pousse uniquement dans les zones andines de Bolivie, de Colombie et du Pérou. Le marché de ce stupéfiant est estimé à 21 millions de consommateurs réguliers dans le monde.

En 2020, la production mondiale de cocaïne était estimée à 1 982 tonnes (+ 50 % par rapport à 2014, le niveau le plus haut jamais enregistré) pour une surface de culture de 234 000 hectares (dont plus de 143 000 en Colombie). Cette dernière est le premier fournisseur mondial de ce marché. La cocaïne est traditionnellement acheminée depuis ce pays vers l’Amérique centrale et le Mexique (notamment via le Pacifique) avant de rejoindre les États-Unis et le Canada, principaux marchés de consommation dans le monde avec l’Europe.

La Bolivie représente, elle, 12,5 % de la surface de culture globale de coca et le Pérou environ 26,5 %. Ces deux pays fournissent essentiellement le marché européen. Depuis quelques années, pour fournir ce dernier, les routes d’exportation se sont diversifiées vers l’Afrique de l’Ouest via l’Argentine, le Brésil et le Venezuela. En Europe, les mafias des Balkans jouent un rôle croissant dans ces trafics. Depuis le Cône Sud, ces routes se sont également élancées vers l’Afrique du Sud et de l’Est pour atteindre l’Asie de l’Est et du Sud-Est et l’Océanie.

60 millions d’armes à feu circulent en Amérique latine au sein des populations civiles, la plupart de manière illégale (2017).

TAUX RECORDS D’HOMICIDES

Dans ce contexte, l’Amérique latine connaît les taux d’homicides – notamment en ville – les plus hauts de la planète. Ils y sont cinq fois plus élevés que la moyenne mondiale. Selon l’institut brésilien Igarapé, un tiers (33 % en 2019) des homicides mondiaux (437 000) est concentré en Amérique latine tandis que la région ne représente que 8,5 % de la population mondiale. Quatorze des vingt pays qui dominent le palmarès des pays les plus dangereux au monde sont latino-américains. En 2019, le Venezuela arrive en tête de ce classement (en nombre d’homicides pour 100 000 habitants). Le Honduras est deuxième devant la Jamaïque. Les villes les plus dangereuses de la région sont San Pedro Sula (Honduras), Juarez (Mexique), Ananindeua (Brésil) et Caracas (Venezuela).


FOCUS

S’inspirant de la doctrine de la « guerre contre les drogues » de Richard Nixon (1971) visant notamment à détruire l’offre de stupéfiants, l’ancien président mexicain Felipe Calderón (2006-2012) déclare, en 2006, la « guerre contre le narcotrafic ». Confiée aux militaires, cette dernière a causé près de 250 000 morts dans un pays ou plus de la moitié des municipalités est contrôlée par les cartels (entreprises criminelles qui gèrent l’ensemble des opérations liées au trafic de drogue le long des chaînes de production et d’acheminement) et les gangs (qui gèrent des territoires délimités, quartiers ou villes). Aujourd’hui, plusieurs cartels parmi lesquels celui du Sinaloa, de Beltrán Leyva, du Golfe, des Zetas, de Jalisco Nueva Generación, de Juarez, de la Familia Michoacana et de Tijuana dominent cet univers criminel qui s’est étendu à tout le Mexique et l’ensemble de l’Amérique latine. On parle de « mexicanisation » de la région.




À RETENIR

Alfredo Bignon est un nom totalement méconnu et oublié. Pourtant, ce pharmacien immigré français ayant vécu à Lima au XIXe siècle a joué un rôle déterminant dans la découverte de la cocaïne, à partir de la feuille de coca. C’est en menant, entre 1884 et 1887, diverses recherches médicales sur cette feuille ancestrale andine, dont il étudiait les vertus médicinales et analgésiques, qu’il a trouvé la formule de la « pâte de coca » en la mélangeant notamment à du kérosène et de la soude.
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LE TRAFIC DE COCAÏNE DANS LE MONDE






FICHE 16

INTERNET ET RÉSEAUX SOCIAUX : UN ACCÈS INÉGAL



Le développement d’Internet et des réseaux sociaux en Amérique latine offre une grille de lecture qui, à partir de sa dimension technologique, instruit sur les caractéristiques, les vulnérabilités, l’hétérogénéité et les inégalités des sociétés du sous-continent en général. Cette région cultive un paradoxe. Elle est celle qui connaît l’augmentation du nombre d’usagers d’Internet la plus forte au monde depuis les années 2010 et, dans le même temps, celle où sévissent les plus fortes inégalités technologiques au sein des populations.

En Amérique latine, 250 millions de personnes (32 % de la population) n’ont pas d’accès à Internet.

Entre 2015 et 2020, la part de la population latino-américaine connectée à Internet est ainsi passée de 50 % à 70 % (une augmentation d’environ 130 millions de nouveaux usagers pour une population totale connectée de 400 millions de personnes). Au niveau mondial, 63 % de la population (près de 5 milliards de personnes) a accès à Internet selon l’Union internationale des télécommunications (UIT) en 2021. Parmi le tiers des Latino-Américains toujours exclus d’Internet, la majorité se trouve en milieu rural. Selon la Banque interaméricaine de développement (BID), seuls 37 % des habitants des zones rurales ont un accès à Internet, contre 71 % en milieu urbain (2021). Ce sont ainsi près de 250 millions de personnes qui vivent en dehors de la numérisation du monde, des administrations, des services de la vie quotidienne aux individus (voyages, réservations, consommation en ligne, suivi bancaire, télémédecine, télétravail, enseignement à distance…).

REFLET DES STRUCTURES INÉGALITAIRES

Et cette fracture numérique qui révèle en son domaine la carte des inégalités territoriales au sein des pays latino-américains (avec des milieux ruraux sous-équipés, sans infrastructures, laissés à l’écart de l’accès aux services de base et publics…) pointe également celle des inégalités sociales. Plus de 80 % des Latino-Américains faisant partie du cinquième de la population la plus riche sont connectés et équipés (ordinateurs, smartphone, tablettes) tandis que ce chiffre chute à respectivement 38 % et 53 % pour ceux des deux cinquièmes les moins riches. Dans ce contexte, seuls 50 % des Latino-Américains ont accès à l’Internet haut débit ou très haut débit, et moins de 10 % d’entre eux ont un accès à la fibre optique. Cette situation s’explique par la faible disponibilité des infrastructures collectives (publiques ou privées) et par leur mauvaise répartition territoriale au sein de chaque pays. Ainsi, l’essentiel des usagers connectés à Internet n’a pas accès à une technologie de qualité et s’insère dans la Toile par le financement de services privés individuels onéreux (smartphones, cartes d’abonnement 4 ou 5 G – près de 90 % de la population latino-américaine est théoriquement couverte par le réseau 4 G). Tandis que l’UIT calcule un indicateur de tarif abordable pour l’accès à Internet selon lequel le coût d’un giga de données stockées ne doit pas excéder 2 % du budget mensuel total d’un foyer moyen, ce dernier est de 2,7 % en Amérique latine. Mais cette moyenne cache de fortes disparités. Dans le cinquième de la population la moins riche, ce taux atteint de 8 % à 10 % du revenu mensuel par foyer dans la plupart des pays. À ce coût s’ajoute celui de l’acquisition d’un smartphone, qui représente dans la plupart des pays de la région de 4 % à 12 % du revenu mensuel moyen des foyers de ce cinquième de la population. Dans certains pays d’Amérique centrale comme le Guatemala ou le Nicaragua, ce coût dépasse les 30 %. Et 85 % en Haïti…

Ces inégalités numériques sont le produit des structures inégalitaires des sociétés latino-américaines qu’elles reproduisent à leur tour. La relégation digitale et technologique renforce l’exclusion sociale des personnes les plus vulnérables et précaires (populations rurales, travailleurs informels, personnes âgées, chômeurs, non-diplômés…).

INVESTIR

Plusieurs organisations multilatérales (Commission économique pour l’Amérique latine – Cepalc, BID) associent leurs efforts pour élaborer et soumettre de nombreuses recommandations aux États latino-américains visant à réduire les fractures numériques. Pour la BID, atteindre cet objectif exige un investissement (notamment vers les infrastructures) de 60 milliards de dollars.

Dans ce contexte, les pays les plus connectés sont le Brésil (165 millions de personnes sur 214 millions d’habitants), le Mexique (97 millions sur 130), l’Argentine (38 millions sur 45), la Colombie (35 millions sur 51), le Pérou (22 millions sur 33) et le Venezuela (21 millions sur 29).


FOCUS

Plus de 70 câbles sous-marins (une longueur cumulée de 285 000 kilomètres) relient à Internet les pays latino-américains et l’Amérique latine aux autres régions du monde. Ces « autoroutes » des télécommunications permettant la transmission de données à grande vitesse (97 % du trafic Internet mondial y transitent) constituent un enjeu géostratégique majeur et font l’objet d’une concurrence aiguë entre multinationales du secteur et États. Huit pays sont directement connectés au territoire latino-américain : l’Afrique du Sud, l’Angola, le Cap vert, le Cameroun et le Sénégal pour l’Afrique, l’Espagne et le Portugal pour l’Union européenne et les États-Unis. Un tiers des câbles présents en l’Amérique latine est connecté au territoire de ces derniers.

La Chine développe un projet avec le Chili via la société Huawei, au grand dam de Washington. Ce domaine s’inscrit au cœur de la rivalité systémique sino-américaine en Amérique latine, notamment autour de l’enjeu de la technologie 5 G.




À RETENIR

En Amérique latine, la pénétration des réseaux sociaux et des messageries (WhatsApp, Facebook, Instagram…) n’a cessé d’augmenter dans tous les pays. En 2022, plus de 90 % des Chiliens et des Uruguayens les utilisaient, plus de 80 % des Argentins, des Brésiliens, des Colombiens, des Équatoriens ou de Péruviens. Hormis Haïti (21 %), ce taux d’utilisation oscille dans tous les autres pays entre 50 % (Cuba, Honduras, Nicaragua, Venezuela) et 80 % de la population (Bolivie, Mexique, Panama).
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L’ACCÈS À INTERNET EN AMÉRIQUE LATINE EN 2022






FICHE 17

LA CRYPTO-ÉCONOMIE



En 2021, le marché mondial des cryptomonnaies a atteint une taille historique. La capitalisation boursière de ces monnaies virtuelles a en effet dépassé à cette date la valeur globale de 3 000 milliards de dollars. Une cryptomonnaie désigne, selon l’Institut national de la consommation (INC), « une monnaie virtuelle qui repose sur un protocole informatique de transactions cryptées et décentralisées, appelé blockchain ou chaîne de blocs ». Les cryptomonnaies constituent « des actifs virtuels stockés sur un support électronique permettant à une communauté d’utilisateurs les acceptant en paiement de réaliser des transactions sans avoir à recourir à la monnaie légale ».

CONTOURNER L’INSTABILITÉ MONÉTAIRE CHRONIQUE

L’Europe et les États-Unis constituent les deux premiers marchés mondiaux des cryptomonnaies et l’Amérique latine, le sixième, avec une valeur boursière de 352 milliards de dollars (2021). Ce chiffre représente 9 % du total des transactions mondiales.

Mais l’utilisation de ces monnaies virtuelles offre un potentiel de développement exponentiel car elle correspond à l’expression d’un comportement social généralisé dans de nombreux pays de la région visant à répondre aux situations de crises économiques récurrentes subies. En les utilisant, les populations cherchent notamment à contourner l’instabilité monétaire chronique qui affecte de nombreuses économies locales (inflation, hyperinflation, dévaluations) et à éviter les intermédiations administratives, ainsi que le poids des commissions bancaires sur les transactions monétaires internationales effectuées dans le cadre des « remesas » (transferts de fonds) envoyés depuis les États-Unis et d’autres pays vers ceux de la région (voir Fiche 11).

À Cuba, les cryptomonnaies sont autorisées et réglementées depuis 2021. Il s’agit de permettre à la population de recevoir plus facilement les « remesas » des familles cubaines établies à l’étranger (essentiellement aux États-Unis) dans un contexte de sévère crise économique et d’application de mesures unilatérales restrictives par Washington contre La Havane dans le cadre de son embargo (« blocus » dans le vocabulaire cubain). D’une manière générale, en 2021, les flux de « remesas » acheminés en cryptomonnaies à destination de l’Argentine, du Brésil, du Chili, de la Colombie, du Mexique, du Pérou et du Venezuela ont augmenté, selon le site spécialisé CoinPay.cr, de 900 %.

Au Chili, le marché des cryptomonnaies a augmenté de 400 % en 2021. Au Mexique, 15 % de la population dispose d’un actif numérique.

L’utilisation des cryptomonnaies se généralise également dans le domaine de la consommation courante des populations via l’utilisation d’applications spécialisées (Binance, Bitso, Lemon Cash, Ripio…). Ces dernières constituent des plateformes d’échange et d’investissement en monnaies virtuelles et permettent de les utiliser comme moyens de paiement dans de nombreux commerces équipés. Et ce, dans de nombreux secteurs : voyages, hôtellerie, restauration, ameublement, immobilier, téléphonies, biens de consommation, plateformes d’achat sur internet…

Ainsi, selon l’Indice global d’adoption des cryptomonnaies élaboré par la société spécialisée dans l’analyse des « blockchains » Chainalysis, quatre pays latino-américains figurent désormais parmi les vingt les plus utilisateurs de ces dernières dans le monde. Il s’agit de l’Argentine (10), du Brésil (14), de la Colombie (11) et du Venezuela (7).

DES LOIS DE RÉGULATION

Dans ce contexte, plusieurs entreprises latino-américaines de référence émergent sur le marché des cryptomonnaies et sur celui des technologies blockchains et des applications : Bitso au Mexique, Mercado Bitcoin au Brésil ou Ripio en Argentine.

La montée en puissance de la crypto-économie est telle en Amérique latine qu’elle pousse les secteurs bancaires et les pouvoirs publics à s’adapter et réguler ce secteur. De nombreuses lois ont ainsi été adoptées dans la plupart des pays de la région (la Bolivie interdit l’utilisation des cryptomonnaies). Elles visent à conformer les transactions financières réalisées en monnaie virtuelle aux exigences fiscales locales (empêcher par exemple l’évasion fiscale par leur utilisation), à limiter les pratiques spéculatives, à garantir la transparence et les droits des consommateurs. Plusieurs banques centrales nationales développent pour leur part des projets de création de « monnaies digitales de banque centrale » (MDBC) centralisées : Sand Dollar aux Bahamas, e-peso en Uruguay ou Dinero electrónico en Équateur pour répondre à la menace des monnaies virtuelles décentralisées échappant à leur pouvoir et à celui du système bancaire et financier international.


FOCUS

Leader mondial des cryptomonnaies – 42 % de la capitalisation boursière totale du secteur, près de 20 millions de « jetons » ou « tokens » en anglais en circulation dans le monde (2022) – le « Bitcoin » (BTC) est la monnaie virtuelle la plus utilisée en Amérique latine. Le Venezuela en est le principal détenteur dans la région (47 % du total), suivi de la Colombie (21 %), du Brésil (7 %), du Pérou (7 %), de l’Argentine (6 %) et du Chili (3 %). Cette monnaie virtuelle est la plus « minée », c’est-à-dire créée, dans la région par des « miners » – particuliers ou entreprises – qui, grâce à des algorithmes, valident sur du matériel informatique spécialisé une transaction réalisée en monnaie virtuelle en en cryptant les données et l’enregistrement dans la « blockchain ». Le Bitcoin représente 88 % du total des monnaies virtuelles minées en Amérique latine mais d’autres sont aussi appréciées des Latino-Américains : Ethereum (ETH), Litecoin (LTC), Bitcoin Cash (BCH) et Digital Cash (DASH).




À RETENIR

Le 7 septembre 2021, El Salvador est devenu le premier pays au monde à adopter le « Bitcoin » en tant que monnaie officielle – moyen de paiement, réserve de valeur, unité de compte –, conjointement au dollar américain. Cette décision du président Nayib Bukele vise officiellement à attirer les investisseurs internationaux et à réduire le coût des « remesas » familiales (ces dernières représentent plus de 25 % du PIB national). Le pays compte 204 distributeurs automatiques de « Bitcoin » (2022).
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LE BITCOIN EN AMÉRIQUE LATINE






FICHE 18

VERS UNE AGENCE SPATIALE LATINO-AMÉRICAINE ?



Vitrines de l’excellence technologique, industrielle et scientifique, et de l’accession à la puissance (civile ou militaire) pour les États, la recherche et l’exploration spatiales ne sont pas des sujets étrangers à l’Amérique latine. Dès les années 60, dans le contexte de guerre froide, de concurrence militarospatiale entre les États-Unis et l’Union soviétique, certains pays latino-américains s’engagent dans la mise en place de programmes spatiaux civils. Ainsi, en 1961, l’Argentine crée la Commission nationale de recherches spatiales (Cnie en espagnol), qui devient la Commission nationale des activités spatiales (Conae en espagnol) en 1991. En 1961 également, le Brésil lance son programme qui donne naissance, en 1994, à l’Agence spatiale brésilienne (AEB en portugais). Le Mexique quant à lui s’engage en 1962 dans ce même type de programme qui débouche sur la création, en 2010, de l’Agence spatiale mexicaine (AEM en espagnol).

À partir des années 2000, une seconde vague de pays latino-américains s’engage dans l’activité spatiale à la faveur de la période de prospérité économique, de changements politiques et de diversification stratégique (vers la Chine, la Russie, l’Inde…) qui caractérise le sous-continent. Ainsi, huit autres pays renforcent ou développent à leur tour des programmes spatiaux « en vue de l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques » selon le respect des termes du traité des Nations unies intitulé Traité et principes des Nations unies relatifs à l’espace extra-atmosphérique. Et créent, pour certains, des agences nationales. Il s’agit du Chili (Agence chilienne de l’espace, 2001), de la Colombie (Commission colombienne de l’espace, 2006), du Pérou (Agence spatiale du Pérou – 2007/Conida, 1974), du Venezuela (Agence bolivarienne pour les activités spatiales, 2008), de la Bolivie (Agence bolivienne spatiale, 2010), de l’Équateur (Institut spatial équatorien, 2012), du Paraguay (Agence spatiale du Paraguay, 2014) et de l’Uruguay (Centre de recherche et de diffusion aéronautique et spatiale, CIDA-E, 1975).

DES COOPÉRATIONS INTERNATIONALES

Ces programmes ont permis à ces pays de progresser en matière de formation d’ingénieurs et de techniciens dans le cadre de coopérations internationales élargies (États-Unis, Europe, Chine, Japon, Russie) et d’acquisition de certaines technologies de pointe et de savoir-faire nécessaires à l’industrialisation spatiale (fusées, sondes, radars, télescopes…). Certains pays ont pu envoyer des satellites (de fabrication étrangère) mais aucun n’a pu atteindre un niveau suffisant pour disposer de systèmes de lancement orbitaux souverains ou d’une capacité opérationnelle complète lui permettant de se hisser au niveau des puissances spatiales de la planète. Sur les plus de 3 000 satellites stationnés au-dessus de la Terre, seuls 85 appartiennent ou sont produits par des pays latino-américains. Première puissance spatiale régionale, le Brésil pointe à la 25e place dans le classement des agences mondiales, avec un budget de 33 millions de dollars (2022), comparés aux près de 25 milliards consacrés par les États-Unis à la recherche et au développement spatial.

UN OBJECTIF RÉGIONAL PRIORITAIRE

Du fait du manque de ressources lié aux situations de crises économiques traversées par tous ces pays depuis le début des années 2010 et de l’instabilité politique chronique régionale, plusieurs programmes et agences subissent des réductions financières sévères, parfois des dissolutions comme en Équateur (2019).

Cependant, en 2020, la création d’une Agence latino-américaine et caribéenne de l’espace (ALCE en espagnol) a été annoncée comme un objectif régional prioritaire par l’Argentine et le Mexique, avec le soutien de cinq autres pays : la Bolivie, le Costa Rica, le Honduras, l’Équateur et le Paraguay. Depuis 2021, ce projet est promu au sein de la Communauté d’États latino-américains et caraïbes (Celac) présidée par le Mexique en 2021 et par l’Argentine en 2022. Il intègre les priorités de coopération entre pays membres dans leur Déclaration commune du Sommet de Mexico en 2021. Et ambitionne le lancement d’un satellite latino-américain à moyen terme. Si cet objectif semble modeste au regard d’autres programmes spatiaux existant dans le monde (missions humaines sur Mars et la Lune, robotisation…), il est crucial pour l’Amérique latine pour progresser en matière de développement des télécommunications, de surveillance du changement climatique et de ses effets dans la région, de systèmes de navigation et de transports, de coopération scientifique et militaire…


FOCUS

Le 18 septembre 2021, 30 pays latino-américains (sans le Brésil et la Colombie) signent la Déclaration de Mexico du VIe Sommet la Communauté d’États latino-américains et caraïbes (Celac). Cette dernière salue, dans son point 43, la « création de l’Agence latino-américaine et caribéenne de l’espace (ALCE) qui a pour but de renforcer les capacités régionales et d’impulser la coopération, la collaboration, la recherche, le développement et le transfert de technologies entre les États latino-américains et caribéens, dans le but d’œuvrer à la réalisation d’activités d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques ». Dans le cadre de cette rencontre est créée la Convention constitutive de l’ALCE, ouverte à la signature de tous les pays latino-américains. En 2022, 19 pays y ont adhéré dont l’Argentine, la Bolivie, le Costa Rica, Cuba, l’Équateur, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine et le Venezuela.




À RETENIR

Plusieurs spationautes latino-américains ont visité l’espace. Le premier d’entre eux est Arnaldo Tamayo Méndez. Cubain, il a participé en 1980 à la mission soviétique « Soyouz 38 ». En 1985, le Mexicain Rodolfo Neri Vela fait partie de la mission américaine STS-61-B avec la navette Atlantis. Franklin Chang-Diaz, du Costa Rica, a participé à 7 missions de l’Agence spatiale américaine (NASA). Ellen Ochoa est, quant à elle, la première femme « hispano » des États-Unis à avoir participé, en 1993, à une expédition.
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LA COUVERTURE SATELLITE EN AMÉRIQUE LATINE






FICHE 19

LES FEMMES ET LEURS DROITS



Le patriarcat, en tant que construction sociale, et le machisme, en tant qu’idéologie et culture, constituent les deux piliers d’un système de domination masculin exercé sur les femmes depuis des siècles en Amérique latine.

En 2020, 4 091 femmes ont été victimes de « féminicide ». Le Honduras, la République dominicaine et El Salvador sont les pays les plus touchés.

Dans ce contexte, l’histoire des revendications et des mouvements féministes dans la région trouve ses racines au XIXe siècle. À partir de la seconde moitié du XIXe siècle, les premières revendications féministes en matière de reconnaissance des droits politiques des femmes (droit de vote et à la représentation notamment) émergent au Brésil ou en Uruguay avant d’atteindre les autres pays de la région. Au XXe siècle, ces mouvements jouent un rôle central dans le développement des courants et des organisations (syndicales, associatives, politiques) socialistes et anarchistes (notamment en Argentine, au Brésil, au Chili, au Mexique ou en Uruguay). Exigence de la fin des discriminations faites aux femmes dans le travail, droit à l’éducation, à l’égalité sociale, politique et culturelle avec les hommes constituent alors le nouvel horizon de leurs champs revendicatifs.

Ces mouvements connaissent une nouvelle vigueur dans les années 70 dans le cadre de la vague des nouveaux mouvements sociaux et des nouvelles radicalités issus des luttes du « mai 1968 mondial ». Et se renforcent notamment au sein des classes moyennes urbaines. À partir des années 90 et 2000, les actions féministes s’articulent et se déploient au sein des mouvements sociaux et des luttes des secteurs populaires contre les lourdes inégalités sociales et économiques qui frappent l’Amérique latine durant la période néolibérale, mais également contre les discriminations raciales et culturelles qui affectent les populations indiennes et noires dans la région. Et dont les femmes sont toujours les premières victimes.

AUX AVANT-POSTES DES DYNAMIQUES REVENDICATIVES

Ces actions ciblent enfin les violences faites aux femmes dans les sociétés latino-américaines. Progressivement, les mouvements féministes imposent la question du « féminicide » dans l’agenda médiatique et politique des pays latino-américains, ainsi que celle de l’« égalité de genre » par laquelle est assuré le principe selon lequel, quelle que soit son identité de genre et sexuelle, chaque individu doit avoir accès aux mêmes droits civils, politiques, sociaux, économiques et aux mêmes opportunités de manière non discriminée.

Le militantisme féministe trouve avec le développement des ONG de nouveaux outils et modes d’action pour sensibiliser les opinions publiques et contribuer à l’élaboration de nouvelles politiques publiques de lutte contre les discriminations et les violences faites aux femmes.

UN COMBAT PERMANENT CONTRE LES CONSERVATISMES

Depuis le début du XXIe siècle, ces combats, ainsi que les politiques publiques de massification de l’accès des femmes à l’éducation et à l’université ont produit des mutations sociologiques profondes, toujours à l’œuvre, dans les sociétés latino-américaines. Ces dernières ont notamment engendré une féminisation des secteurs productifs des économies et des marchés du travail locaux auxquels ont désormais accès de nouvelles générations de femmes diplômées et qualifiées, dans les secteurs des services, de l’éducation et du soin par exemple. Ces évolutions concourent au développement de l’autonomie des femmes, à leur émancipation vis-à-vis de leur statut traditionnel dans la famille, participent aux processus d’individuation des individus dans les sociétés latino-américaines et les positionnent comme une puissante force sociale aux avant-postes des dynamiques revendicatives et contestataires. Et ce, tandis que les femmes représentent désormais 51 % de la population. De nouvelles vagues féministes se déploient en Amérique latine depuis la décennie 2020. La lutte contre les violences machistes et l’exploitation sexuelle, pour la reconnaissance du droit à l’avortement et le respect des droits acquis par les femmes, en matière de droits sexuels et reproductifs et de droits sociaux constituent leurs principaux combats. À partir de la question de l’égalité de genre, ces mouvements s’articulent à ceux promouvant les droits des populations LGBTQIA+ (lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenre, queers, intersexes, asexuelles, autres identités de genre).

Les avancées en matière de droits des femmes en Amérique latine constituent un combat permanent dans une région où elles restent confrontées au poids structurel des religions (catholiques et évangéliques) et des conservatismes sociaux, culturels et politiques militants dans toutes les sociétés.


FOCUS

Les « vagues vertes » – du nom des foulards verts arborés par les militant(e)s du droit à l’avortement en Argentine depuis les années 2000 – se succèdent en Amérique latine depuis la fin des années 2010. Ce droit y connaît des avancées et des résistances.

Seuls cinq pays ont dépénalisé et légalisé l’interruption volontaire de grossesse (IVG) : l’Argentine (2020), la Colombie (2022), Cuba (1965), le Guyana (1995) et l’Uruguay (2012). La ville de Ciudad de Mexico et trois États mexicains ont également adopté cette position (2021). L’IVG est en revanche totalement proscrite en Haïti, au Honduras, en Jamaïque, au Nicaragua, en République dominicaine, au Salvador ou au Suriname. Dans la plupart des autres pays, elle n’est autorisée qu’en cas de viol, de mise en danger de la vie de la mère ou si le fœtus n’est pas viable.

De nombreux obstacles (financiers, matériels, sociaux, clause de conscience des médecins…) entravent toujours le plein exercice du droit à l’IVG pour les femmes.




À RETENIR

Le « féminicide » (néologisme forgé à partir des mots « femmes » et « homicide ») caractérise le meurtre d’une femme ou d’une jeune fille du fait qu’elles sont des femmes, parce qu’elles sont des femmes. « Forme extrême et létale de la violence de genre » selon l’Observatoire de l’égalité de genre de l’Amérique latine et de la Caraïbe, le féminicide a été la cause de 4 091 homicides dans la région en 2020. Quatorze des 25 pays où le taux de féminicides est le plus haut au monde sont latino-américains.
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LE DROIT À L’IVG EN AMÉRIQUE LATINE






FICHE 20

LA QUESTION LGBTQIA+



Depuis les années 60, et de manière accélérée depuis les années 80, la cause des minorités sexuelles en Amérique latine s’organise pour exiger la reconnaissance politique et les droits des populations LGBTQIA+ (lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, queers, intersexes, asexuelles, autres identités de genre) et obtenir pour elles l’égalité juridique et institutionnelle avec le reste de la population. Selon les pays, entre 6 % et 15 % de la population se déclare appartenir à l’une de ces catégories.

Ce combat se concentre notamment autour de trois aspects : le droit à la citoyenneté (reconnaissance civile, mariage), celui à l’adoption et à la protection contre les violences et toutes les formes de discriminations.

Ce mouvement a obtenu ses premières victoires indépendamment de celles – partiellement – engrangées par les mouvements féministes dans la région. Et même souvent antérieurement (voir Fiche 19). Ainsi, depuis le début des années 2000, et surtout 2010, plusieurs avancées sont intervenues. En 2010, l’Argentine reconnaît, pour la première fois dans la région, le mariage pour les personnes de même sexe et le droit d’héritage au sein d’un couple homosexuel. De nombreux pays sud-américains lui emboîtent le pas : Brésil et Uruguay en 2013 (le pays avait déjà adopté l’union civile entre personnes du même sexe dès 2008), Colombie en 2016, Équateur en 2019, Costa Rica en 2020, Chili en 2021. Pour sa part, la Bolivie a autorisé l’union civile entre personnes du même sexe en 2020. En 2022, la question du mariage pour tous, intégrée à Cuba au texte d’un nouveau projet de « Code des familles », est soumise à référendum.

Au Mexique, il n’existe pas de loi nationale dans ce domaine mais une majorité d’États ont légalisé le mariage pour tous depuis 2010. Les autres pays du sous-continent restent toujours réfractaires à cette mesure malgré la mobilisation de certains acteurs, notamment au Pérou, au Salvador ou au Venezuela.

DES CONSERVATISMES MULTIPLES

Parallèlement à ce mouvement favorable au mariage homosexuel, d’autres mesures ont été prises durant les années 2000 et 2010, surtout dans les pays du Cône Sud, contre les violences subies par les personnes LGBTQIA+ et les discriminations dont elles sont victimes (travail, précarité sociale, pauvreté…). Depuis 2008, l’Équateur inclut l’« orientation sexuelle » et l’« identité de genre » comme catégories protégées par sa Constitution et de nombreuses lois reconnaissant le droit au changement d’identité et de sexe, d’adoption pour les personnes de même sexe, garantissant leur liberté d’expression, leur droit d’être protégées, de travailler, de se soigner ont été adoptées dans plusieurs pays (Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Cuba, Panama, Pérou, Uruguay).

En Amérique latine, entre 6 % et 15 % de la population se déclarent appartenir à l’une des catégories LGBTQIA+.

Le poids des conservatismes sociaux, politiques, culturels et religieux dans les pays d’Amérique centrale et de la Caraïbe y entrave de manière plus marquée l’avancée de ces droits. C’est dans ce sous-ensemble latino-américain que la situation des personnes LGBTQIA+ est en effet la plus fragile. Neuf pays y pénalisent toujours, à des degrés divers, l’homosexualité (Antigua-et-Barbuda, La Barbarde, Dominique, Grenade, Guyana, Jamaïque, Saint-Christophe-et-Niévès, Sainte-Lucie, et Saint-Vincent-et-les-Grenadines). En République dominicaine, le droit à l’adoption pour les personnes de même sexe n’est pas autorisé. Et si la loi pénalise (en tant que « crime de haine ») les violences exercées contre des personnes en raison de leur appartenance à un groupe sexuel – du fait de leur « orientation sexuelle » – au Honduras (2013), au Nicaragua (2008) et au Salvador (2015), ces pays ne reconnaissent ni le mariage pour tous ni le droit d’adoption pour les personnes de même sexe. Haïti ne reconnaît aucun droit aux populations LGBTQIA+.

VIOLENCES PHYSIQUES ET MEURTRIÈRES

Les violences physiques et meurtrières contre ces populations constituent un phénomène récurrent en Amérique latine. Le continent américain est celui où sont tuées le plus de personnes transgenres dans le monde. Ainsi, selon l’Observatoire des personnes transgenres assassinées (OPTA), entre 2008 et 2021, c’est au Brésil que le plus grand nombre d’entre elles ont été tuées dans le monde (1 645 sur 4 042), précédant le Mexique (593), les États-Unis (324), la Colombie (205), le Honduras (112, le taux le plus élevé au monde par rapport à la population totale), le Venezuela (129), l’Inde (102) et l’Argentine (104). D’une manière générale, 3 641 personnes LGBTI ont été tuées en Amérique latine entre 2014 et 2020 selon les statistiques de l’ONG « Sin Violencia LGTBI », dont près de la moitié au Brésil.


FOCUS

En Amérique latine, la progression des droits des catégories de populations regroupées au sein du sigle LGBTQIA+ a fonctionné par vagues. Durant les années 2000, leur reconnaissance civile, leur droit à l’adoption et à celui d’hériter du conjoint émergent. C’est en Argentine que le mouvement démarre. Ce pays reconnaît le droit d’adoption pour les couples de même sexe en 2002. En 2004, l’Uruguay protège la liberté d’expression des personnes LGBTQIA+ et reconnaît, en 2009, le droit au changement d’identité et à l’adoption pour les personnes de même sexe. En 2005, le Chili légifère contre le « crime de haine » pour raison d’« orientation sexuelle » et d’ « identité de genre ». Au Brésil, les premières législations favorables aux droits LGBTQIA+ datent de 2006 (protection contre les discriminations au travail). En 2009, le droit au changement d’identité précède celui d’adoption en 2010. Les années 2010 sont celles de l’adoption de lois favorables au mariage pour tous.




À RETENIR

Au Brésil, 15 % de la population se déclare appartenir à l’une des catégories regroupées au sein du sigle LGBTQIA+. Dans ce cadre, 7 % des Brésilien(ne)s se déclarent bisexuels, 5 % lesbiennes, gays ou homosexuels. Et 1 % se disent respectivement asexuels, pansexuels et « + » (autre). Au Chili et au Mexique, 12 % de la population se déclare LGBTQIA+. C’est le cas de 9 % en Argentine, de 7 % en Colombie et de 6 % au Pérou. En France, 7 % de la population revendique son appartenance à ces catégories.
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LE MARIAGE HOMOSEXUEL EN AMÉRIQUE LATINE
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FICHE 21

LE CYCLE « PROGRESSISTE » : LA MONTÉE EN PUISSANCE



En 1998, la première élection de Hugo Chávez à la présidence du Venezuela a ouvert un nouveau cycle politique et géopolitique en Amérique latine : celui de l’affirmation, dans une majorité de pays, de gouvernements décrits, selon les auteurs, comme de « gauche », « progressistes », « post-néolibéraux » ou, pour emprunter aux sciences politiques latino-américaines, « nationaux-populaires », c’est-à-dire favorables aux intérêts des secteurs populaires et engagés dans la refondation de la nation et de sa souveraineté politique, économique et géopolitique. L’irruption de ces nouveaux acteurs est intervenue après les années de « décennie perdue » (1980-1990) du cycle néolibéral en Amérique latine, auxquelles sont venues s’ajouter les suivantes.

CONTRE LE NÉOLIBÉRALISME

Entre 2000 et 2010, l’ensemble des pays sud-américains (sauf la Colombie) et plusieurs pays d’Amérique centrale ont été dirigés par des gouvernements progressistes. Dans leur diversité, tous se sont appuyés sur – et ont partiellement été le produit – de puissantes vagues de mouvements sociaux contestataires contre le néolibéralisme. Dans le cadre de configurations nationales spécifiques à chaque fois déterminées par l’équilibre des rapports de force internes et les niveaux de conflictualité assumés avec les élites traditionnelles, ils ont convergé autour d’objectifs communs :

• rejet du néolibéralisme dans ses formes les plus intégrales ;

• mise en place de programmes sociaux d’envergure (santé, éducation, lutte contre la pauvreté et les inégalités) pour éponger la « dette sociale » des États ;

• refondation de la souveraineté populaire et nationale à travers des processus d’élections d’assemblées constituantes et/ou le développement de formes de démocratie participative ou d’implication populaire ;

• reconnaissance formelle, dans ce cadre, des droits des peuples indigènes ;

• réappropriation des ressources naturelles et énergétiques (avec parfois des processus de nationalisation) ;

• émancipation des institutions financières internationales (FMI, Banque mondiale…), des États-Unis et de l’Organisation des États américains (OEA) ;

• lancement d’initiatives d’intégration régionale inédites (Alba-TCP, Unasur, Celac) – sans la présence des États-Unis – au service d’une stratégie de diversification des alliances internationales des pays du sous-continent. Et ce, dans le cadre de la promotion d’un rapprochement Sud/Sud, notamment avec la Chine et d’autres puissances émergentes comme l’Inde, l’Iran, la Russie ou la Turquie.

Dans ce cadre, certains pays (Bolivie, Équateur, Venezuela) ont engagé des dynamiques plus radicales sur la base d’une conception interventionniste de l’État. D’autres, comme le Brésil ou l’Uruguay, ont développé une stratégie dite de conciliation de classes visant à construire des compromis entre les secteurs populaires et les secteurs économiques et financiers.

Selon les Nations unies, tous ces pays ont obtenu, durant les années 2000, les meilleurs résultats dans le monde en matière de lutte contre la pauvreté et les inégalités sociales (la première a baissé de plus de 15 % entre 2002 et 2013).

CRISE DE 2008 ET ARRÊT DE LA DYNAMIQUE

Cette période de montée en puissance des gauches latino-américaines est concomitante au développement, dans les années 2000, d’un cycle d’expansion du commerce international et des échanges, entraîné par l’entrée de la Chine au sein de l’OMC en 2001. Ce contexte favorable aux pays exportateurs de ressources naturelles a permis aux gouvernements progressistes de bénéficier de plusieurs années de forte croissance économique jusqu’à 2009 et de répondre aux multiples demandes sociales de leurs populations, de stabiliser la vie démocratique en institutionnalisant la participation politique de nombreux secteurs jusque-là exclus de la citoyenneté réelle, d’affirmer la voix de l’Amérique latine sur la scène internationale en faveur d’un monde multipolaire (« pluripolaire » dans leur répertoire conceptuel).

Grâce à leur popularité interne, aux fortes affinités personnelles et politiques existantes au sein d’une génération de dirigeants charismatiques et atypiques (Hugo Chávez, Lula, Evo Morales, Rafael Correa, Nestor et Cristina Kirchner, Pepe Mujica notamment), à leurs alliances – au niveau régional et international –, ces gouvernements ont pu négocier à leur avantage les termes de l’insertion de leurs pays dans la mondialisation et son ordre géopolitique.

Mais l’impact en Amérique latine de la crise financière internationale démarrée aux États-Unis en 2008 va constituer l’une des causes du coup d’arrêt de cette dynamique.


FOCUS

Dans plusieurs pays, la gauche a gouverné plus de dix ans sans discontinuité (inédit dans la région). La Révolution bolivarienne fondée par Hugo Chávez conserve le pouvoir depuis 1998 – Hugo Chávez, 1998-2013, Nicolás Maduro depuis 2013 (sa légitimité n’est reconnue ni par une partie de l’opposition ni par les États-Unis). Au Brésil, Luiz Inácio Lula da Silva a gouverné de 2003 à 2011, Dilma Rousseff de 2011 à 2016 (destituée). En Argentine, le « kirchnérisme » a gouverné entre 2003 et 2015 (Néstor Kirchner, 2003-2007, Cristina Fernández de Kirchner, 2007-2015), avant de revenir au pouvoir en 2019 avec Alberto Fernández. En Bolivie, Evo Morales a dirigé de 2006 à 2019, Luis Arce depuis 2020. En Équateur, Rafael Correa a présidé de 2007 à 2017. En Uruguay, le Frente Amplio a dirigé de 2005 à 2020 (Tabaré Vázquez, 2005-2010 et 2015-2020, José Mujica, 2010-2015).

El Salvador (2009-2019) et le Nicaragua (avec Daniel Ortega depuis 2007, aujourd’hui contesté) rejoignent la liste.




À RETENIR

Jusqu’au début du XXIe siècle, l’Organisation des États américains (OEA) a constitué le seul espace de dialogue continental entre pays américains. Basé à Washington, et essentiellement financée par la première puissance mondiale et le Canada (85 %), cette organisation née durant la guerre froide (1948) est influencée par le panaméricanisme étatsunien. Pour la première fois, les pays latino-américains se sont dotés de forums de dialogue, d’intégration, de sécurité et de défense propres : l’Union des Nations sud-américaines (Unasur) en 2008 et la Celac en 2011.
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PROGRÈS SOCIAUX EN AMÉRIQUE LATINE






FICHE 22

LE CYCLE « PROGRESSISTE » : CRISE ET REBOND



Le cycle progressiste en Amérique latine a connu son apogée en 2010 avant d’entrer en crise en 2015. Puis de trouver de nouveaux développements en 2018.

L’une des principales causes du reflux politique des gauches latino-américaines : la détérioration des économies de la région. Ces dernières, largement tributaires des exportations de matières premières vers les marchés internationaux, ainsi que des capitaux (et technologies) de leurs acteurs, ont été ainsi très fragilisées par l’onde de choc de la crise financière internationale démarrée aux États-Unis en 2008.

Ces exportations se sont effondrées à partir des années 2013-2014 dans une conjoncture internationale caractérisée par une récession généralisée et le ralentissement significatif de la croissance de la Chine (8 % à 14 % dans les années 2000 ; 6 % à 7 % à partir de 2012), cette dernière étant devenue depuis 2011 le deuxième partenaire commercial de la région après les États-Unis.

La fin du « boom des commodities » – en 2014, le FMI estimait la baisse de la valeur des principales matières premières à plus 40 % en moyenne par rapport à 2013, celle du pétrole fondant de 70 % – va ainsi provoquer les pires performances économiques de l’Amérique latine jamais mesurées depuis l’après-guerre. Et ce, avant même que la pandémie de Covid-19 ne vienne à son tour exacerber cette crise.

LIMITES DU DÉVELOPPEMENT

Sur le plan social, cette nouvelle « décennie noire » va provoquer le retour de la pauvreté, du chômage, la relance de l’informalité, des inégalités sociales et l’augmentation progressive de l’insécurité alimentaire, notamment en milieu rural. Et mettre un coup d’arrêt aux avancées de la décennie antérieure. En 2019, plus de 30 % de la population latino-américaine rejoignait de nouveau la pauvreté.

L’extinction, un à un, des moteurs de la croissance latino-américaine (en moyenne, plus de 5 % par an dans les années 2000 avant de fondre jusqu’à la récession de 2015-2016 et la faible reprise depuis), a douloureusement rappelé les vulnérabilités et les limites du modèle de développement économique régional. Les gouvernements progressistes ont modifié les termes de l’insertion de leur pays dans la mondialisation et le commerce international par la renégociation des contrats et des cadres réglementaires d’exploitation, la réappropriation partielle des ressources naturelles et le développement de nouveaux partenariats coopératifs avec les puissances « émergentes ». Et ce, au service de la construction d’un projet d’État social et d’une politique de puissance régionale. Mais ils n’ont pas su, ou pu, œuvrer à la diversification d’un modèle de développement extraverti, dépendant du secteur primaire et du marché mondial. Ils ont même, dans bien des cas (Bolivie, Brésil ou Venezuela), conforté cette dépendance des appareils productifs.

« La période 2014-2020 [a été celle] de plus basse croissance depuis les 7 dernières décennies. »

Cepalc

LA DÉFIANCE RÈGNE

Ces dynamiques économiques et sociales ont provoqué un mécontentement généralisé, une défiance envers les institutions et des crises politiques dans la plupart des pays. Et ce, sur fond de multiplication de scandales de corruption (affaire « Odebrecht » du nom de l’entreprise brésilienne de BTP, qui va toucher, à partir de 2014, une dizaine de pays dont sa ramification brésilienne « Lava Jato »), de montée des insécurités, de mise en place, par de nombreux gouvernements, y compris progressistes, de politiques d’austérité budgétaire et sociale, d’incapacité de ces derniers, affectés par l’usure du pouvoir, à enrayer la crise économique et ses multiples conséquences sociales destructrices.

Ainsi, à partir de 2015, les oppositions politiques de droite et de centre droit reprennent partiellement ou intégralement le pouvoir dans les trois pays par lesquels la vague progressiste avait débuté. En Argentine, Mauricio Macri remporte l’élection présidentielle (2015-2019). Au Venezuela, la coalition d’opposition gagne pour la première fois une élection depuis 1998 (Assemblée nationale) sur fond d’affrontements politiques aigus. Quelques mois plus tard (juillet 2016), la présidente du Brésil Dilma Rousseff est destituée par le Congrès, ouvrant une période de deux ans d’un gouvernement de droite non élu, jusqu’à l’élection de Jair Bolsonaro en 2018.

Fin des années 2010, la droite gouverne une majorité de pays. Mais son impuissance à résoudre les crises et ses multiples poussées autoritaires modifient de nouveau la situation au bénéfice, dans une Amérique latine fragmentée et polarisée, d’un retour de la gauche.


FOCUS

En 2018, la large victoire de Andrés Manuel López Obrador (« AMLO ») au Mexique marque le retour d’un gouvernement de centre-gauche en Amérique latine dans un pays frappé par la crise sociale, la corruption, les violences liées au narcotrafic et la guerre contre les drogues. Cette victoire a été suivie par celles d’Alberto Fernández (Argentine, 2019), de Luis Arce (Bolivie, 2020 – suite à la crise de 2019 qui avait vu l’éviction du pouvoir d’Evo Morales), de Pedro Castillo (Pérou, 2021), de Xiomara Castro (Honduras, 2021 – douze ans après le coup d’État contre son mari José Manuel Zelaya), de Gabriel Boric (Chili, 2021) et de Gustavo Petro (Colombie, 2022). Et ce, sur fond de pandémie de Covid-19 – l’Amérique latine est la région du monde la plus touchée avec les États-Unis – et de puissantes vagues de contestation sociale réprimées dans plusieurs pays (Colombie, Chili, Équateur…). Entre 2022 et 2024, tous les pays de la région connaîtront des élections.




À RETENIR

En 2013, Nicolás Maduro est élu à la tête du Venezuela après la mort de Hugo Chávez. Cette élection serrée, non reconnue par une partie de l’opposition, intervient tandis que le pays va affronter la pire crise économique de son histoire. Mauvaise gestion, affrontements récurrents entre le pouvoir chaviste et la droite oppositionnelle, soutien actif de Washington à cette dernière et mise en place de mesures restrictives unilatérales contre Caracas. La crise vénézuélienne est devenue crise régionale.
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ÉVOLUTION DE L’ORIENTATION POLITIQUE DES POUVOIRS EN PLACE ENTRE 2009 ET 2022






FICHE 23

L’INTÉGRATION RÉGIONALE : UNE PROMESSE INACHEVÉE



La question du régionalisme se pose depuis l’ère des indépendances en Amérique latine. Dès 1826, Simón Bolívar prône l’unité de la « Patria Grande » et la création d’une confédération des peuples ibéro-américains lors du « Congrès de Panama ». Mais les rivalités politiques et territoriales naissantes entre nouveaux pays indépendants et l’opposition des États-Unis à ce projet qui y voient un obstacle à leur volonté d’influence grandissante dans la région se dressent contre sa vision. Le projet du Libertador ne verra jamais le jour.

Cet événement fondateur a néanmoins marqué jusqu’à nos jours l’imaginaire politique relié au projet d’unité latino-américaine comme il a incarné toutes ses difficultés et limites historiques. Si le sous-continent constitue bien l’une des plus vieilles terres – avec l’Europe – où se discute la question du régionalisme, ce dernier y est soumis depuis toujours à de multiples problèmes : fortes disparités économiques et sociales entre pays, vulnérabilités structurelles des États et rivalités affinitaires, récurrence des crises économiques et des phénomènes d’instabilité politique, divergences de conception du sens de cette intégration au sein des élites latino-américaines, entre celles prônant l’insertion de leur pays au sein du commerce international sous domination des États-Unis et de l’Europe et celles promouvant l’autonomie latino-américaine.

CINQ PÉRIODES DE RÉGIONALISME

L’histoire longue du régionalisme latino-américain peut schématiquement s’organiser autour de cinq périodes depuis la fin du XIXe siècle. La première a été impulsée par les États-Unis et correspond au démarrage du cycle de leur montée en puissance mondiale dans le cadre de leur application de la doctrine Monroe, de son « corollaire Roosevelt » et de l’accomplissement de la « destinée manifeste » du pays professée par ses dirigeants (voir Fiches 1 et 33). En 1889, Washington organise la « Première conférence panaméricaine ». Il s’agit de reconnaître les nouvelles républiques latino-américaines en échange de rapprochements économiques et politiques entre elles et la nouvelle puissance montante, sous sa domination (fondements du « panaméricanisme »). Ce processus aboutit à la création, en 1948 à Bogotá, de l’Organisation des États américains (OEA). La plus ancienne institution régionale du continent, toujours financée à près de 75 % par Washington, conserve aujourd’hui une influence politique déterminante dans la vie régionale.

Les premières structures d’intégration strictement latino-américaines sont créées en 1948 avec la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (Cepalc), rattachée aux Nations unies, et en 1951 avec l’Organisation des États centraméricains (Odeca), devenue le Système d’intégration centraméricain (Sica) en 1991.

À partir des années 60 le processus s’accélère. Durant cette phase – 1960-1990 –, de nombreuses structures d’intégration à but politique et économique sont créées, aux niveaux régional et sous-régional en fonction des dynamiques affinitaires et territoriales. Ainsi, le Parlement latino-américain (Parlatino) voit le jour en 1964 et regroupe des parlementaires nationaux de tous les pays du sous-continent. En 1969 est signé l’accord de Carthagène entre les pays andins (Bolivie, Chili, Colombie, Équateur, Pérou). Il donne naissance à la Communauté andine des nations (CAN) en 1996.

Les années 80 et 90 voient se multiplier les structures politiques communes dans le cadre des transitions démocratiques et d’intégration économique à celui du développement du libre-échange mondialisé post-guerre froide. Ainsi, l’Association latino-américaine d’intégration (Aladi) est fondée en 1980 et le Marché commun du Sud (Mercosur), entre l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay, en 1991.

VERS L’AUTONOMIE STRATÉGIQUE

Sous l’impulsion des gouvernements progressistes des années 2000, l’intégration politique va connaître une percée avec le lancement d’initiatives inédites tournées vers l’autonomie stratégique régionale. L’Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique (Alba) est créée en 2004, l’Union des nations sud-américaines (Unasur) en 2008 et la Communauté d’États latino-américains et caraïbes (Celac), en 2011. Ces structures, auxquelles s’ajoute l’Alliance du Pacifique des pays libéraux (Chili, Colombie, Équateur, Pérou, Mexique), entrent en crise dans les années 2010 sous l’effet conjugué de la généralisation de la crise économique dans la région, du basculement à droite de plusieurs gouvernements clés et de la crise vénézuélienne.


FOCUS

L’Amérique latine est la région du monde où se côtoient le plus de systèmes d’intégration régionale. Ils peuvent être thématiques, sectoriels ou intégraux (commerce, économie, infrastructures, dialogue politique, diplomatie), épousent les frontières des espaces sous-régionaux (Caraïbe, Amérique centrale, Amérique du Sud, Andes) et les logiques politiques affinitaires conjoncturelles entre pays. Ainsi, une dizaine de structures aux périmètres évolutifs s’enchevêtrent sur le sous-continent (voir carte) dans lesquelles chaque État déploie ses activités diplomatiques, économiques… à géométrie variable. Depuis le milieu des années 2010, l’ensemble de ces processus est confronté aux dynamiques de polarisation politique qui se déploient au sein de la plupart des pays, favorisant les logiques centrifuges nationales au détriment de celles de l’intégration. Dans ce contexte, la crise du Venezuela divise de surcroît les acteurs et nourrit les dynamiques de fragmentation géopolitique.




À RETENIR

Selon les statuts de l’OEA (Organisation des États américains), les États-Unis partagent avec les pays latino-américains la responsabilité de garantir la « souveraineté » et « l’indépendance » des 35 États membres de l’organisation. L’OEA vise ainsi à établir entre ces derniers « un ordre de paix et de justice, [un cadre de maintien de] leur solidarité, [de renforcement de] leur collaboration et [de défense de] leur souveraineté, [de] leur intégrité territoriale et [de] leur indépendance ». Cuba en a été exclue en 1962.
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RECONFIGURATION DES LOGIQUES D’INTÉGRATION EN AMÉRIQUE LATINE
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EN AMÉRIQUE CENTRALE, FUIR OU PÉRIR



Le phénomène de migration latino-américaine vers les États-Unis plonge ses racines dans l’histoire longue. Cette dernière concerne en premier lieu les pays de l’isthme centre-américain – ici plus directement abordés – et caribéens. Cette histoire longue met en lumière les effets durables de deux dynamiques distinctes et enchevêtrées. D’un côté, la formation, dans cette région, de sociétés coloniales productrices de dépossession domaniale, de pauvreté, d’exclusions et d’inégalités structurelles. De l’autre, l’expansionnisme des États-Unis dirigé vers cette région qui, à partir de la fin du XIXe siècle, se traduit par une guerre d’annexion du Mexique entre 1846 et 1848 (près de la moitié du territoire total de ce dernier à l’époque), la transformation de l’Amérique centrale et de la Caraïbe en « backyard » de Washington (« patio trasero », arrière-cour), la déstabilisation politique permanente des gouvernements locaux et l’appropriation économique de ces territoires pour les intérêts des entreprises américaines.

Sur 57 millions de Latino-Américains vivant aux États-Unis (2019), 36 millions sont d’origine mexicaine.

Ce faisant, cette situation a contribué à maintenir les systèmes économiques inégaux locaux dans une dépendance vis-à-vis de modèles d’agro-exportation à faible valeur ajoutée et du marché états-unien. C’est ainsi qu’au XXe siècle El Salvador devient « République caféière », le Honduras et le Guatemala, « Républiques bananières ».

COUPS D’ÉTAT, DICTATURES MILITAIRES

C’est sur ce terreau que se sont succédé dans cette région coups d’État, dictatures militaires, guérillas, guerres civiles meurtrières et dévastatrices entre les années 1970 et 1990 au Guatemala, au Nicaragua et au Salvador notamment dans lesquelles les États-Unis se sont directement ou indirectement impliqués. La difficile « normalisation démocratique » qui a suivi cette période – caractérisée par l’existence de sociétés exsangues, la faiblesse des institutions, le maintien au pouvoir des oligarchies, la non-réalisation des promesses de réformes agraires, la corruption – s’est accompagnée du déploiement du cycle néolibéral sur le plan économique (libéralisations, dérégulations et ouverture des économies aux investisseurs étrangers, plans d’ajustement structurel du « consensus de Washington »). La conjugaison de ces deux dynamiques a conforté et approfondi plusieurs phénomènes historiques de long terme à la source des migrations accélérées vers les États-Unis depuis les années 1990 : pauvreté, inégalités, délitement des États et des institutions, insécurité alimentaire, violences, criminalité (narcotrafic notamment), corruption…

L’embellie économique des années 2000 liée au « boom » des matières premières n’a pas modifié ces dynamiques, et encore moins leurs causes structurelles, exacerbées par les effets de la crise financière de 2008 et sanitaire de 2019-2022.

FUIR LA PAUVRETÉ, LA VIOLENCE, LE NARCOTRAFIC

Ainsi, près d’un centre-américain sur deux vit aujourd’hui en situation de pauvreté (2021), un sur cinq fait face à l’insécurité alimentaire – les pires chiffres depuis 2000 (41 % de la population latino-américaine dans son ensemble est confrontée à ce phénomène après la pandémie de Covid-19 selon l’Organisation des Nations unies pour l’agriculture et l’alimentation, FAO).

Les pays du « Triangle Nord » (El Salvador, Honduras, Guatemala) sont les plus touchés par la pauvreté (respectivement 30 %, 75 % et 45 % de la population en 2021, Cepalc) – 37 % dans le cas du Mexique – et constituent les points de départ des principaux contingents de migrants vers les États-Unis, désormais devant le Mexique. Ces populations sont aussi celles les plus soumises à la combinaison de la violence et du narcotrafic. Ainsi, les pays du « Triangle Nord » – où règnent les gangs, les « pandillas » et les « maras » – figurent parmi les plus dangereux du monde et affichent les taux d’homicides les plus élevés.

Pour ces populations, fuir est souvent devenu la seule option pour vivre mieux, voire vivre tout court. La multiplication des désastres naturels et climatiques exacerbe ces dynamiques.

Entre 1990 et 2019, le nombre de migrants centre-américains arrivés aux États-Unis est passé de 1,1 million à 3,8 millions. Les pays du « Triangle Nord » en concentrent 87 % du total : 37 % sont salvadoriens, 30 % guatémaltèques et 20 % honduriens. Dans la même période, le nombre de migrants arrêtés à la frontière des États-Unis est passé de 852 000 à 1,7 million (chiffre le plus haut depuis 1960).


FOCUS

De 1,3 million en 1980, la population caribéenne vivant aux États-Unis s’est établie à 4,4 millions de personnes en 2017. Elle représente environ 10 % du total de la population immigrée résidant sur le territoire de la première puissance mondiale (45 millions d’individus, 2022). Plus de 90 % des migrants caribéens proviennent de 5 pays (2017) : Cuba (30 %, ce dernier connaît une recrudescence de départs via la route du Mexique depuis 2020), la République dominicaine (27 %), la Jamaïque (17 %), Haïti (15 %) et Trinité-et-Tobago (5 %). Environ 65 % de cette population vit à Miami et New York.

La population immigrée sud-américaine aux États-Unis est passée d’environ 560 000 personnes en 1980 à 3,4 millions en 2019 (8 % du total de la population immigrée sur place). Les Colombiens (800 000 personnes, 24 %), les Brésiliens (500 000, 15 %) et les Vénézuéliens (465 000, 14 %, le nombre a doublé depuis 2014 et le début de la crise politique du pays) en constituent les principaux contingents.




À RETENIR

Au mitan des années 2010, les pays du « Triangle Nord » (El Salvador, Guatemala, Honduras) ont dépassé le Mexique en termes de flux de migrants annuel tentant leur chance vers la frontière sud des États-Unis. Ces pays cumulent des taux de pauvreté et de violence parmi les plus élevés de la région et du monde. Le taux d’homicide y est de 52/100 000 habitants dans le premier, 22,5 dans le deuxième et de 38,9 dans le troisième (Office des Nations unies contre la drogue et le crime, ONUDC, 2018).
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QUI ÉMIGRE ET IMMIGRE EN AMÉRIQUE LATINE ?
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RÉSILIENCE DES CONFLITS TERRITORIAUX EN AMÉRIQUE LATINE



Contrairement à de nombreuses autres régions dans le monde, l’Amérique latine est exempte de conflits militaires. La dernière guerre intervenue entre deux pays date de 1995. La guerre du Cenepa entre l’Équateur et le Pérou a opposé durant plusieurs semaines les deux voisins pour le contrôle territorial de la zone de la Cordillère du Condor et du bassin du fleuve Cenepa situés à l’Est de la cordillère des Andes, partie intégrante de leur frontière commune. Cet épisode s’inscrit dans une histoire de contestation de cette dernière par Quito et Lima depuis le XIXe siècle dont le désaccord sur la ligne de démarcation frontalière incluse dans le Protocole de Rio de Janeiro qui mit fin à la guerre de 1941-1942 entre les deux pays constitue le point d’orgue.

CONVULSIONS POLITIQUES

Dans cette Amérique latine en paix actuelle subsistent de la sorte plusieurs conflits territoriaux non réglés (terrestres et/ou maritimes). Comme celui de 1995, la plupart de ces conflits plonge leurs racines dans les convulsions politiques de l’époque des indépendances latino-américaines et de la création des jeunes États nations modernes.

Certains font l’objet d’une saisine de la Cour internationale de justice (CIJ) de La Haye par un ou les États impliqués. D’autres ont déjà fait l’objet de décisions de l’organe judiciaire des Nations unies chargé de régler les différends entre États mais elles ne sont pas acceptées et appliquées par un ou les États concernés. Et d’autres encore n’impliquent pas la Cour mais mobilisent d’autres organismes internationaux. Dans la première catégorie, on trouve cinq querelles. Une oppose le Guyana et le Venezuela au sujet du statut de la région d’Essequibo qui comprend toute la zone située à l’ouest de la rivière du même nom au Guyana, traversant le pays du sud au nord pour se jeter dans l’Atlantique. Ce vaste territoire, riche en ressources naturelles et forestières, ainsi qu’en diamants, représente les trois cinquièmes de la superficie du Guyana. Il est considéré comme partie intégrante de son territoire par le Venezuela depuis l’indépendance. Caracas considère que ce territoire – qu’il nomme « zone en réclamation » – a été mal acquis par le Royaume-Uni lorsque ce dernier était présent dans la région. En 2018, Georgetown a saisi la CIJ pour régler ce différend. Cette dernière s’est déclarée compétente en 2020 pour examiner cette requête mais le Venezuela ne lui reconnaît pas cette qualité.

Depuis 1934, l’Uruguay conteste au Brésil sa souveraineté sur deux microterritoires de leur frontière (l’île Brasilera et le village Thomas Albornoz).

LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE CONVOQUÉE

Pour leur part, le Belize et le Guatemala en Amérique centrale se disputent depuis plus de 160 ans une zone située dans la partie sud du Belize, correspondant à deux tiers de son territoire. Depuis 1991, les deux pays ont établi une ligne imaginaire de séparation nommée « zone Adyacencia ». Mais son imprécision y favorise le développement des trafics (contrebande, drogue…). En 2016, des tensions militaires entre les deux pays sont intervenues dans cette zone. Depuis 2019, Belmopan et Ciudad de Guatemala demandent à la CIJ de rendre une décision sur l’établissement d’une frontière précise et réciproquement acceptable.

De leur côté, la Colombie et le Nicaragua se disputent, dans la Caraïbe, la souveraineté sur l’archipel de San Andrés, Providencia et Santa Catalina, situé à 110 kilomètres des côtes du Nicaragua et à 720 de celles de la Colombie, riche en pétrole et en gaz. Depuis 2001, la CIJ instruit ce différend.

En Amérique andine, la Bolivie et le Chili se disputent sur deux fronts. Depuis la « guerre du Pacifique » (1879-1883), la Bolivie réclame un accès à l’océan Pacifique que lui a formellement retiré le traité de paix de 1904 entre La Paz, Santiago et Lima. Depuis 2013, la Bolivie réclame cet accès devant la CIJ qui, elle, considère dans une décision de 2018 que le Chili n’est pas dans l’obligation de négocier avec son voisin, position sur laquelle s’appuie aujourd’hui ce dernier pour ne pas accepter la relance de négociations souhaitées par La Paz.

Les deux pays s’affrontent également à la CIJ depuis 2016 au sujet du fleuve Silala, dont la source se situe dans le Sud de la Bolivie, à 4 kilomètres de sa frontière avec le Chili. Selon La Paz, cette source d’eau bolivienne qui irrigue ensuite les fleuves San Pedro et Loa sur le territoire chilien jusqu’au Pacifique, est utilisée illégalement par le Chili. Ce dernier considère que ces fleuves sont des eaux internationales et en demande le droit d’usage. Depuis 2021, les deux voisins ont entamé des négociations bilatérales en vue de la recherche d’un accord.


FOCUS

En Amérique latine, plusieurs conflits territoriaux impliquant des pays non latino-américains sont irrésolus. Le plus emblématique est celui qui oppose, depuis 1833, l’Argentine et le Royaume-Uni au sujet de la souveraineté sur les îles Malouines (Falklands Islands pour Londres). Ce conflit a débouché en 1982 sur une guerre entre les deux pays perdue par l’Argentine. Depuis, Buenos Aires ne cesse de revendiquer sa souveraineté sur l’archipel (et sur les îles de la Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud) dans toutes les enceintes internationales possibles. Cette demande constitue une priorité absolue de sa diplomatie. L’Argentine conteste également au Royaume-Uni la primauté de son territoire en Antarctique. Buenos Aires, Santiago du Chili et Londres se disputent entre eux sur le continent austral une partie des mêmes portions de territoires qui se chevauchent (voir Fiche 10).

Depuis 1801, Haïti revendique sa souveraineté sur l’île de la Navasse administrée par les États-Unis.




À RETENIR

Depuis le XIXe siècle, le Honduras, le Nicaragua et El Salvador se disputent les eaux et les îles (celle de Conejo entre le Honduras et El Salvador) du golfe de Fonseca. Pour le Honduras, ce dernier constitue son seul accès à l’océan Pacifique. Saisie depuis 1986, la Cour internationale de justice (CIJ) a rendu plusieurs décisions non appliquées par les riverains. En 2021, Managua et Tegucigalpa ont signé un accord ratifiant la décision de La Haye sur leurs frontières maritimes respectives.
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LES REVENDICATIONS TERRITORIALES EN AMÉRIQUE LATINE
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UNE NOUVELLE MILITARISATION



Les traditions autoritaires et démocratiques s’affrontent et se succèdent en Amérique latine depuis la période des indépendances au XIXe siècle et l’émergence des États nations dans la région. Dans le cadre de cette histoire longue, les sociétés latino-américaines ont connu un véritable processus de militarisation – forme radicalisée de l’autoritarisme – dans les années 60 et 70, durant la guerre froide entre les États-Unis et l’Union soviétique, à la faveur de la multiplication des coups d’États militaires intervenus dans la plupart des pays. Durant ces décennies, au nom de la protection et de la modernisation de la démocratie et de l’État de droit supposément menacés par le socialisme et les guérillas, les forces armées, souvent appuyées par les États-Unis, ont directement confisqué le pouvoir d’État aux forces politiques et civiles, souvent avec leur assentiment, considérant qu’elles n’étaient plus capables de maintenir l’ordre.

LES FORCES ARMÉES SONT DEVENUES TOUT L’ÉTAT

Appliquant la « doctrine de sécurité nationale », une partie des institutions de l’État – les forces armées – sont ainsi devenues tout l’État dans des configurations diverses selon les cas, laissant plus ou moins d’espace aux partis et au pouvoir civil dans la gestion technique des affaires publiques. Partout en Amérique latine, l’objectif des coups d’État était en premier lieu de « dépolitiser » l’espace public, la sphère politique et l’État. Cette vague de militarisation a en réalité entraîné l’organisation méthodique de l’élimination politique et physique d’une partie de la société et plongé la région dans un long cycle de violences politiques. Elle a également banalisé la culture et les pratiques de répression et de crimes d’État contre toutes les formes de contestation et renforcé le pouvoir et le statut des forces de sécurité et militaires en son sein et dans la gestion quotidienne de la vie sociale.

Plusieurs facteurs expliquent la fin de ce cycle à partir des années 80. Les lourdes crises économiques et sociales, l’endettement insoutenable d’États militarisés et la fin de la guerre froide figurent au premier rang. Depuis la fin de cette dernière, la restauration démocratique et la disparition des conflits interétatiques conventionnels dans la région, les armées latino-américaines ont bel et bien vu leurs missions progressivement se transformer. Depuis les années 2000, et singulièrement depuis la fin des années 2010, ces dernières ont en effet évolué pour passer de la traditionnelle prise en charge de la « défense de la patrie » et de sa souveraineté à celle des questions de sécurité publique intérieure. Par exemple au Mexique dans le cadre de la « guerre contre les drogues » : missions de police et de maintien de l’ordre auxquelles est également associée la question de la répression des contestations sociales, la lutte contre la délinquance. Ou au niveau régional : narcotrafic, crime organisé, trafics… De même, les forces armées latino-américaines assurent la gestion migratoire et des frontières, la protection des ressources naturelles stratégiques et interviennent dans les situations d’urgence et de désastres naturels, sanitaires et humanitaires. Elles s’engagent également plus activement dans les missions de maintien de la paix des Nations unies.

En 2018, 2 765 militaires disposaient de postes au sein de l’État et des administrations au Brésil. Ils étaient plus de 6 000 en 2020.

ÉROSION DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES

Le développement et l’imbrication des crises multiformes latino-américaines contemporaines (économiques et sociales – incluant la question de la corruption –, sanitaire) produisent dans cette région une érosion toujours plus vive de la légitimité des institutions démocratiques, ainsi que la multiplication de crises sociales et politiques. Cette fragilisation des institutions démocratiques et étatiques favorise le retour des forces armées dans l’espace social et politique de nombreux pays et en constitue une manifestation et un produit. Dans certains cas (Brésil, Venezuela), on assiste à la mise en place de régimes politiques « civilo-militaires » dans lesquels les forces militaires assument des fonctions politiques et gouvernementales (ministères, autorités locales, administrations) et/ou socio-économiques (santé, gestion des ressources naturelles et énergétiques, des infrastructures, sécurité publique, commerce…). Dans ce dernier domaine socio-économique, cette tendance à l’implication directe des militaires concerne d’autres pays comme le Mexique ou le Nicaragua (outre le cas spécifique de Cuba où l’armée est également au pouvoir).

Ces évolutions interrogent, une nouvelle fois, celle du cadre démocratique et de l’État de droit en Amérique latine.


FOCUS

Depuis l’élection, en 2018, du président Andrés Manuel López Obrador (« AMLO ») à la tête du Mexique, la violence n’a cessé d’augmenter dans ce pays où la « guerre contre les drogues » (lancée en 2006) a causé la mort de plus de 250 000 personnes. Depuis 2019, plus de 100 000 homicides (environ 85 par jour) ont été recensés. Durant sa campagne, AMLO s’était engagé en faveur de la fin de cette « guerre » et du retour de la gestion de la question des drogues au sein du pouvoir civil. Mais, selon l’Observatoire de la garde nationale et de la militarisation au Mexique, l’emprise des forces militaires s’est en réalité accrue. Et de rappeler que la loi sur la garde nationale de 2019 octroie 43 nouvelles prérogatives à cette dernière dans des domaines aussi variés que la « surveillance des infrastructures stratégiques », le « maintien et le rétablissement de l’ordre et de la paix sociale », la « prévention des délits » ou le « contrôle migratoire ». L’Observatoire dénonce un « projet militariste ».




À RETENIR

La doctrine de « sécurité nationale » est indissociable du cycle des dictatures militaires durant la guerre froide. Élaborée dans les écoles militaires de Washington, elle visait à éliminer « l’ennemi de l’intérieur » par la « guerre antisubversive ». Dans ce contexte, il revenait à l’École des Amériques (Panama) la tâche de former les officiers latino-américains. En 1975, le « Plan Condor » est lancé et organise l’élimination des opposants des régimes militaires exilés à l’extérieur.
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DES DÉCENNIES DE TURBULENCES POLITIQUES
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LES MOUVEMENTS POPULAIRES



Tout au long de la seconde moitié du XXe siècle, l’Amérique latine a vu se former et se développer de nombreux mouvements sociaux organisés. Et ce, sous l’influence de différentes dynamiques confluentes : urbanisation accélérée et incontrôlée qui a favorisé les phénomènes de concentration de populations pauvres aux multiples problématiques, souvent issues des exodes ruraux intérieurs forcés par les expropriations de terres et les conflits entre guérillas et armées, développement de l’économie et émergence d’un salariat urbain, poussées révolutionnaires et guérillas (des années 60 à nos jours), résistance démocratique aux régimes militaires et aux dictatures (1960-1990).

LABORATOIRE DU NÉOLIBÉRALISME

Ces dynamiques sociopolitiques ont produit divers types d’acteurs sociaux : mouvements paysans, ouvriers, étudiants, mouvements de femmes, des droits humains.

La période de restauration démocratique ouverte au cours des années 80 a favorisé l’expression et l’institutionnalisation d’une nouvelle génération d’acteurs sociaux et politiques (syndicats, partis, associations…), tout comme elle s’est confondue avec la mise en place, dans tous les pays de la région qui en est devenue un laboratoire mondial, d’un modèle économique hégémonique : le néolibéralisme.

Au cours de cette période néolibérale (années 80 et 90), la multiplication des plans d’ajustement structurel (PAS) du FMI et de la Banque mondiale, intervenus sur fond de crise des dettes souveraines des États latino-américains et de l’hyperinflation, a produit des situations de décomposition sociale. L’explosion de la pauvreté et des inégalités sociales s’est conjuguée au délitement des États, de leur administration et des services publics, ainsi qu’au développement de phénomènes de corruption des systèmes et des personnels politiques disqualifiés. Ces dynamiques ont nourri l’exclusion de pans entiers de la population de la citoyenneté, notamment les communautés indigènes. Et engendré, partout, une montée en puissance de nouveaux mouvements sociaux contestataires du néolibéralisme sous toutes ses formes.

Durant les années 2000, ces derniers ont contribué de plusieurs manières à la vague progressiste : d’un côté par leurs puissantes mobilisations – parfois quasi insurrectionnelles au début des années 2000 comme en Argentine (mouvement des « piqueteros », chômeurs et petits producteurs bloquant les routes pour protester contre les mesures néolibérales), en Bolivie (mouvement des « cocaleros », petits producteurs de coca ; guerres de l’eau en 2000 et du gaz en 2003) ou en Équateur (mobilisations de la Confédération des nationalités indigènes de l’Équateur, Conaie) – contre les régimes politiques et les oligarchies économiques ; d’un autre côté, par la formulation de revendications et de propositions pouvant inspirer ou nourrir les programmes des candidats progressistes. Enfin, en ayant parfois pu leur fournir des bases sociales organisées lors des campagnes électorales.

« Dans certains systèmes, un groupe de petite taille exploite tous les autres et les exploités résistent du mieux qu’ils peuvent. »

Immanuel Wallestein

INTENSITÉ ET CONVERGENCE DES MOUVEMENTS

Dans certains cas, les mouvements sociaux ont impulsé la formation de partis ou y ont largement contribué : en Bolivie avec le Movimiento al socialismo (MAS) ; au Brésil où ils ont participé à la fondation du Parti des travailleurs (PT). L’intensité et la convergence de ces mouvements à l’échelle régionale ont favorisé la création, au Brésil (Porto Alegre, État de Rio do Sul), du Forum social mondial (FSM) en 2001.

À partir de 2018-2019, une nouvelle vague de mouvements populaires, parfois insurrectionnels, a surgi dans plusieurs pays (Chili, Colombie, Équateur, Haïti…). Produit de la crise économique et sociale issue de la crise financière internationale de 2008 et sanitaire de Covid-19, ces mouvements sont portés par les revendications de plusieurs secteurs dynamiques, notamment les femmes, la jeunesse urbaine précarisée et les étudiants, les indigènes. Ces acteurs recomposent des processus protestataires qui sont désormais dirigés, sur fond de défiance envers les personnels politiques et les institutions, contre les gouvernements libéraux mais également progressistes, et replacent la question sociale au cœur de leurs mobilisations.

Dans cette galaxie des mouvements sociaux des quarante dernières années, plusieurs familles peuvent être identifiées : mouvements indigènes et afrodescendants ; mouvements et syndicats paysans ; mouvements de femmes et LGBTQIA+ ; syndicats ouvriers et de la fonction publique ; mouvements de jeunes et d’étudiants ; mouvements urbains et des périphéries (précarité, habitat…) ; mouvements écologistes et « anti-extractivistes ».


FOCUS

Les mouvements sociaux des années 2000 ont conservé leur capacité de mobilisation après l’arrivée au pouvoir de gouvernements « amis ». Et peuvent s’y confronter depuis plusieurs années. Des tensions sont ainsi apparues entre acteurs sociaux – notamment les mouvements indigènes – et gouvernements progressistes (Bolivie, Pérou, Équateur). Ces mouvements rejettent un modèle de développement dit « extractiviste » auquel les gouvernements progressistes n’ont, selon eux, pas mis fin. Ce dernier est basé sur l’extraction et l’exportation des ressources naturelles, provoquant dégâts sociaux et environnementaux.

Les mouvements populaires de 2018-2019 ont provoqué des changements directement politiques dans certains pays comme au Chili en 2021 ou en Colombie en 2022. Ici, ils ont conduit à l’élection d’une « convention constitutionnelle » pour une nouvelle constitution et à l’élection au Chili du plus jeune président de l’histoire latino-américaine, Gabriel Boric (35 ans, gauche), issu des mouvements étudiants de 2011. Et en Colombie, à celle de Gustavo Petro.




À RETENIR

Né de la lutte contre la dictature militaire au Brésil, le Mouvement des travailleurs ruraux sans terre (MST) a été fondé en 1985. Ce mouvement, le plus puissant d’Amérique latine, milite en faveur de la réforme agraire, de la souveraineté alimentaire et de l’agriculture paysanne face au modèle agro-industriel. Il regroupe 350 000 familles dans un pays où vivent 4 millions de familles de paysans sans terre. Il est aussi le principal producteur de semences et de riz biologiques d’Amérique latine.
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PRINCIPAUX MOUVEMENTS POPULAIRES EN AMÉRIQUE DU SUD
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LES MOUVEMENTS INDIENS



Les « peuples autochtones » représentent environ 8 % de la population latino-américaine et sont implantés de manière diverse sur le sous-continent. Nombreux dans les Andes et en Amérique centrale, ils sont en comparaison peu présents au Brésil et dans les pays de l’Est du Cône Sud. Leur diversité ethnique, culturelle, linguistique et historique empêche d’évoquer l’existence d’une population indienne homogène dans la région.

MOUVEMENTS INDIGÈNES, FORCE D’OPPOSITION

La question de la défense des modes de vie ancestraux de ces peuples, de leurs droits (territoriaux et communautaires en matière de reconnaissance de leur autonomie locale et juridique ; de reconnaissance du caractère pluriethnique des nations où ils vivent et de l’existence d’identités culturelles multiples en leur sein…) et des combats qu’ils mènent ont acquis, dans le monde entier, un poids inédit dans l’espace public. Parmi ces derniers se trouve, depuis les années 1990, celui en faveur des droits spécifiques de la nature qu’il s’agirait de dissocier de ceux de la société humaine et qui lui seraient supérieurs, de la « Terre mère » (Pachamama en langue aymara et quechua, divinité de la cosmologie andine), avec laquelle il conviendrait que l’humanité vive en harmonie, et du « bien vivre » (buen vivir ou sumak kawsay en quechua). Les mouvements indigènes sont aujourd’hui en pointe dans la critique de la notion de progrès, qu’ils remettent en cause dans son acception occidentale, comme celle d’universalisme à laquelle ils préfèrent celle de multiculturalisme, et des modèles économiques développementalistes latino-américains, basés sur l’exploitation et l’exportation des ressources naturelles. Ils sont ainsi devenus parmi les principales forces d’opposition sociale et politique aux gouvernements de la région, de droite ou progressistes (tandis qu’ils avaient activement contribué à la victoire de ces derniers lors de la première vague des gauches au début des années 2000). Ces dernières années, ils ont été, par exemple, au cœur des mobilisations insurrectionnelles de 2019 en Équateur et de 2019-2020 en Bolivie ou présents dans celles du Chili de 2019 qui ont abouti à l’élection de Gabriel Boric à la tête du pays en 2021.

C’est dans ce contexte que les peuples indigènes incarnent, pour de nombreux acteurs de la « société civile internationale », le combat en faveur de la protection de l’Amazonie contre la déforestation et l’agro-industrie, ainsi que celui dirigé contre le modèle économique mondialisé dominant, destructeur du climat. Parmi ces derniers (mouvements environnementalistes, altermondialistes, monde universitaire, intellectuel et politique critique du capitalisme mondialisé), les ONG mobilisent de nombreux financements pour les soutenir et relayer leurs causes dans les enceintes internationales, les médias et la littérature militante.

« Le plus important, ce sont les rivières, l’air, les montagnes, les étoiles, les papillons […]. L’homme vient en dernier. »

David Choquehuanca

DES ACTEURS SOCIAUX ET POLITIQUES INCONTOURNABLES

L’émergence des mouvements indiens date des années 60 dans le contexte de généralisation des dictatures latino-américaines et d’organisation des résistances aux régimes militaires. Durant cette période, ainsi que pendant les années 70, plusieurs organisations se structurent. En 1964 naît en Amazonie équatorienne la Federación Shuar regroupant les Indiens jivaros. Au début des années 70 apparaît en Bolivie le mouvement « katariste ». Ce dernier, s’inscrivant dans la tradition du syndicalisme paysan (revendiquant la réforme agraire), forge son nom en référence au chef indien rebelle Tupac Katari, supplicié par les Espagnols en 1781 à Cuzco (Pérou) pour avoir mené une révolte contre l’ordre colonial. Ce dernier se réclamait de la lignée du dernier empereur Inca Tupac Amaru, cruellement condamné à mort à Cuzco en 1572. Dans les années 80, le mouvement « katariste » se développe avec la création de la Centrale syndicale unique des travailleurs paysans (CSUTCB). En 1971 et 1972 naissent respectivement en Colombie et en Équateur le Conseil régional indigène de Cauca (CRIC) et Ecuador Runacunapac Riccharimui (Ecuanuari) – Éveil des Indiens de l’Équateur. Au Mexique, en 1974, est fondé le Congrès indigène à Saint Cristobal de Las Casas (Chiapas) qui débouche, en 1994, sur l’insurrection zapatiste contre le gouvernement et l’accord de libre-échange nord-américain (Alena).

Ces mouvements vont se consolider et se développer à partir des années 80 et 90 dans le contexte de restauration de la démocratie jusqu’à devenir, depuis les années 2000, des acteurs sociaux et politiques incontournables. En 2008 et 2010, l’Équateur et la Bolivie deviennent des États plurinationaux.


FOCUS

Le mot « indigénisme » fait référence à un mouvement politique et idéologique né au XIXe siècle durant les indépendances latino-américaines. Et ce, notamment au Pérou au sein de secteurs non indiens, généralement membres des nouvelles élites blanches et créoles. Ces dernières, en quête de légitimité, cherchent à s’attirer le soutien des populations indiennes dont elles reconnaissent opportunément l’exclusion malgré l’égalité formelle entre citoyens que proclament les nouvelles républiques. L’indigénisme s’est traduit dans les faits, au nom de la valorisation des racines indiennes de l’Amérique latine, par une politique assimilationniste, souvent forcée, des communautés autochtones pratiquée par tous les États. Cette dernière est remise en cause à partir des années 80 et reflue dans les années 90 et 2000 à mesure que les droits spécifiques des Indiens sont reconnus et que les États inscrivent le caractère plurinational et pluriethnique de la nation dans leur Constitution.




À RETENIR

« Prenant acte de l’aspiration des peuples [“indigènes et tribaux”] à avoir le contrôle de leurs institutions, de leurs modes de vie et de leur développement économique propres et à conserver et développer leur identité, leur langue et leur religion dans le cadre des États où ils vivent », la Convention 169 de l’Organisation internationale du travail (OIT) – 1989 – constitue le premier instrument juridique international reconnaissant leurs droits spécifiques et les promouvant (24 pays l’ont ratifiée).
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PRINCIPALES ORGANISATIONS INDIENNES
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LA QUESTION AFRODESCENDANTE



En Amérique latine, une personne sur cinq environ se déclare afrodescendante, c’est-à-dire, descendante, à un degré ou un autre, des esclaves déportés d’Afrique durant la période de la traite atlantique (11 millions de personnes entre le XVIe et le XIXe siècle). Cela représente 134 millions de personnes aujourd’hui (21 % de la population latino-américaine totale) diversement réparties. Le Brésil (51 %) et Cuba (36 %) sont les pays qui détiennent, en pourcentage, la part de leur population la plus « afro ». Ainsi, une majorité de la population se déclare afrodescendante au sein de la première puissance régionale. Et six pays comptent plus d’un million d’afrodescendants dans leur population totale : le Brésil (108), la Colombie (3,5), Cuba (4), l’Équateur (1,3), le Mexique (1,5), le Pérou (1,2). Dans leur écrasante majorité (70 % en moyenne sur l’ensemble du sous-continent), les afrodescendants vivent en ville. Ce taux dépasse les 80 % ou les 90 % dans de nombreux pays (Argentine, Brésil, Nicaragua, Panama, Pérou, Uruguay, Venezuela).

Comme dans le cas des populations indigènes, l’identification à son afrodescendance s’opère de manière autodéclarative lors des recensements de population nationaux. On parle de processus d’auto-identification.

REPRODUCTION DE LA STRUCTURE INÉGALITAIRE ET DISCRIMINATOIRE

À l’instar de la population indigène, cette partie de la population est au cœur de la structure inégalitaire et discriminatoire historique des sociétés latino-américaines. Si la période coloniale et esclavagiste (au Brésil) a organisé la dépossession et la soumission des populations locales et des esclaves au pouvoir des Européens, lesquels ont créé et imposé de nouvelles catégories identitaires (« blancs », « indiens », « noirs », « métisses »), la naissance des républiques insérées au capitalisme international à partir du XIXe siècle a reproduit, dans ce nouveau contexte, les inégalités et les discriminations ethnoraciales de la période antérieure. Et ce, tandis qu’a continué à prospérer dans la société contemporaine le racisme en tant que phénomène de naturalisation des discriminations, des hiérarchies sociales et des inégalités économiques, sociales et politiques. Et ce racisme, construit en tant que système de stéréotypes et de préjugés contre une couleur de peau, une ethnie ou une culture justifiant un préjudice contre les individus et les populations assimilés, a contribué en retour à la reproduction de cette structure inégalitaire et discriminatoire latino-américaine.

Dans la région, l’incidence de la pauvreté et de l’indigence (extrême pauvreté) est la plus forte au sein des populations afrodescendantes. En 2018, avant la crise de Covid-19 et ses effets socio-économiques dévastateurs, 25 % des afrodescendants étaient pauvres au Brésil (dont 7 % indigents) contre 11,5 % pour la population non afrodescendante (3 % d’indigents). Ce taux était de 40 % en Colombie (dont 17,5 % d’indigents) contre 28 % pour les non afrodescendants (9 % d’indigents). Cette pauvreté affecte particulièrement les femmes et les populations vivant en milieu rural.

En matière de chômage, les tendances sont les mêmes. Ainsi, le taux de chômage parmi la population afrodescendante était, en 2018, de 14 % au Brésil et de 9,4 % pour les non-afrodescendants. En Uruguay, il était de 12 % et de 8,2 %. Dans cette région la plus violente au monde, là où les taux d’homicide sont les plus élevés, les afrodescendants sont les premières victimes. Ainsi, au Brésil, près de 40 000 hommes afrodescendants ont été assassinés en 2018 pour près de 10 000 autres non afrodescendants.

« En Amérique latine, une personne sur cinq se déclare afrodescendante, descendante, à un degré ou un autre, des esclaves déportés d’Afrique. »

DES ACTIONS COLLECTIVES EN FAVEUR DE LA DIVERSITÉ

Ainsi, question sociale et question raciale se rejoignent en Amérique latine. C’est dans ce contexte que depuis les années 80 et 90, la visibilité de la question afrodescendante est montée en puissance et que de nombreuses organisations revendicatives sont apparues et se sont développées dans le cadre du retour de la démocratie, participant pleinement, partout, à l’élargissement de la notion de citoyenneté (droits humains et collectifs, égalité, inclusion). Ce processus a accompagné et favorisé l’adoption par les gouvernements de cadres juridiques internationaux, régionaux et nationaux contre le racisme et en faveur de la promotion de l’égalité raciale. Ce mouvement, à l’instar de celui conduit par les peuples « autochtones » dans la même période, s’inscrit dans une dynamique plus vaste d’émergence de nouvelles formes d’actions collectives promouvant la reconnaissance et la diversité des identités culturelles et ethniques au sein des sociétés.


FOCUS

En Amérique latine, les mobilisations afrodescendantes débutent dans la seconde moitié du XXe siècle, notamment autour de la revendication de titres de propriété collective sur les territoires où vivent les communautés depuis l’époque coloniale. Durant la période de résistance aux dictatures (années 70) et de restauration démocratique (années 80), les mouvements afrodescendants se multiplient. Et s’organisent au niveau continental sur fond d’émergence de la pensée décoloniale (Franz Fanon, Aimé Césaire, Amílcar Cabral…). En 1977 se tient le premier Congrès de la culture noire des Amériques à Cali (Colombie). En 2001, la déclaration des Nations unies issue de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance de Durban (Afrique du Sud) va constituer un point d’appui pour les mobilisations de ces mouvements contre leur invisibilité et pour la reconnaissance de leur contribution au développement de la région et de sa diversité culturelle.




À RETENIR

Dès le XVIe siècle au Brésil et dans les Antilles, de nombreux esclaves noirs fuient les propriétés de leurs maîtres. Ils deviennent des « marrons » et fondent, en hommes libres, des communautés autonomes qui deviennent les bastions de la résistance noire, puis métisse et indienne : les « quilombos ». Au Brésil, le terme désigne aujourd’hui les communautés formées par leurs descendants dont la Constitution de 1988 reconnaît les droits collectifs et de propriété sur les terres de leurs ancêtres.
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POPULATIONS AFRODESCENDANTES EN AMÉRIQUE LATINE
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L’AMAZONIE : BIEN DE L’HUMANITÉ ?



Plus grande que le territoire de l’Union européenne, constituant plus du tiers du territoire du Brésil, la forêt millénaire concentre les records… et aiguise tous les appétits.

Cette plaine géante d’Amérique du Sud donne naissance à la plus grande forêt tropicale du monde. Ses 6,5 millions de km2 et 550 millions d’hectares de forêts se partagent en deux terrains distincts enfouis sous la canopée. Y cohabitent une forêt équatoriale luxuriante, difficile à pénétrer et une autre, perméable aux eaux et moins dense, accessible depuis des milliers d’années aux hommes et à leurs activités.

L’Amazonie s’étend sur neuf pays et territoires : le Brésil (60 % du total), la Bolivie, la Colombie, l’Équateur, le Guyana, la Guyane française, le Pérou, le Suriname et le Venezuela. Huit d’entre eux – hormis la Guyane française – sont réunis au sein de l’Organisation du traité de coopération amazonienne (OTCA).

Cet espace forestier continental est drainé par celui qui, avec le Nil, se dispute le statut de plus grand fleuve du monde. Pouvant atteindre par endroits une largeur de 40 km, l’Amazone, nourrit des dizaines d’affluents qui trouvent leur source dans tous les pays limitrophes du Brésil, s’étire depuis sa source andine située dans la région montagneuse d’Arequipa au Pérou (à 5 600 mètres d’altitude) sur 6 420 kilomètres jusqu’à l’océan Atlantique où il déverse ses eaux.

INDISPENSABLE À L’ÉQUILIBRE DU CLIMAT MONDIAL

Indispensable au maintien de l’équilibre du système climatique mondial, l’Amazonie produit directement 20 % de notre oxygène et constitue le plus grand réservoir de biodiversité connu. Ainsi, 10 % de cette dernière au niveau mondial y est concentrée, ainsi qu’un cinquième des réserves d’eau douce disponibles de la planète. Plus de la moitié des forêts tropicales mondiales y élisent domicile, ainsi que des milliers d’espèces vivantes (dont de nombreuses encore non répertoriées), 30 000 espèces de plantes… Le « poumon de la planète » séquestre 20 % du carbone planétaire en tant que « puits de carbone ». Mais, selon une étude de la revue scientifique Nature, ce « service écosystémique » – service naturel rendu par un écosystème – s’épuise du fait de l’extension constante de la déforestation légale et illégale et de l’augmentation, largement liée à ce premier phénomène, des incendies de forêts. En 2021, les chiffres dans ces deux domaines étaient les pires depuis 2005-2007. Ainsi, certaines zones (est et sud) de l’Amazonie rejettent désormais plus de carbone qu’elles ne sont capables d’en absorber.

DÉFORESTATION DÉVASTATRICE

Depuis toujours, l’Amazonie a constitué un écosystème dans lequel les hommes ont prélevé leurs ressources. Mais depuis le XXe siècle, et singulièrement depuis les années 80, elle est confrontée à un phénomène de déforestation dévastateur directement indexé au développement des activités économiques humaines qui menace à terme son existence en la transformant en savane. Près de 20 % de sa surface (notamment au Sud – Brésil et Bolivie – et à l’Est – Pérou et Colombie) ont été détruits au siècle dernier, produisant de multiples dégâts environnementaux, sanitaires et sociaux irréversibles. Au cœur de cette voracité humaine se trouve l’extension permanente des terres transformées en champs de monocultures extensives et en pâturages d’élevage dont les produits phares (bœuf et soja notamment) sont destinés à la consommation intérieure mais surtout aux grands marchés mondiaux de consommation (Europe, États-Unis, Chine et Asie). La multiplication des projets d’extraction minière, souvent illégaux, contribue aussi à cette dynamique alarmante. Le Fonds mondial pour la nature (WWF), qui développe de nombreux programmes en Amazonie, rappelle que les pays membres de l’UE « sont responsables de 36 % de la déforestation liée au commerce mondial de produits agricoles ». Et que, dans ce contexte, « la France importe par exemple plus de 3 millions de tonnes de soja pour l’alimentation de ses animaux d’élevage, ce qui participe à la déforestation des territoires comme l’Amazonie ou le Cerrado ».

Dans ce contexte, près de 35 millions de personnes vivent en terre amazonienne. Parmi elles, 1,5 million sont indiennes, issues de 385 peuples indigènes recensés. Ces populations vivent sur 28 % du territoire amazonien (zones « démarquées » comme territoires indigènes protégés) et 23 % de ce dernier jouit officiellement d’un statut d’aire naturelle protégée. Les unes comme les autres sont aujourd’hui menacées par la déforestation, l’exploitation minière et l’agro-industrie.

Chaque année, l’équivalent de la surface du Liban – ou de trois terrains de football chaque minute – est rasé en Amazonie.


FOCUS

Au Brésil, la déforestation et les incendies atteignent leurs pires niveaux depuis les années 2000. Le président Jair Bolsonaro s’est engagé à éliminer la déforestation illégale dans le pays en 2028 tandis que le phénomène n’a jamais autant progressé que depuis son élection en 2018. Devant cette menace sur le système amazonien, de nombreuses voix dans le monde plaident en faveur de la transformation de l’Amazonie en bien commun de l’humanité. La Convention du patrimoine mondial de l’Unesco de 1972 a déjà permis, en 2000 et 2003, l’inscription au patrimoine mondial de 12 réserves de biosphère en Amazonie (6 millions d’hectares de forêt, 1 % de sa surface totale). Ingérence écologique ? Au Brésil, un large consensus politique existe sur le fait que l’Amazonie est indissociable de l’identité fondatrice de la nation. « L’ultime frontière » n’est pas qu’une limite spatiale mais un espace social et politique à construire, promesse de développement et gisement de ressources à exploiter et protéger.




À RETENIR

Signé le 3 juillet 1978 par les huit pays sud-américains se partageant l’Amazonie, le traité de coopération amazonienne (TCA) vise à « promouvoir le développement harmonieux des territoires amazoniens ». Développement et harmonie avec la nature constituent les deux termes clés d’une équation depuis toujours de plus en plus contradictoire. En 1995, ce traité donne naissance à l’Organisation du traité de coopération amazonienne (OTCA) dotée depuis 2002 d’un secrétariat permanent installé à Brasilia (Brésil).
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LA DÉFORESTATION DE L’AMAZONIE ENTRE 2000 ET 2018
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ET LE MONDE
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L’AMÉRIQUE LATINE VICTIME DU CHANGEMENT CLIMATIQUE



L’Amérique latine est l’une des régions du monde les moins émettrices de gaz à effet de serre (GES), principaux responsables du changement climatique. Les activités humaines sur le sous-continent produisent en effet 8,3 % des émissions planétaires tandis que la population latino-américaine, avec ses près de 660 millions d’individus, représente environ 8,5 % de la population mondiale. Cette région est pourtant l’une des plus vulnérables face aux évolutions et aux conséquences environnementales, économiques, sociales et politiques du dérèglement et du changement climatiques.

DES BOULEVERSEMENTS CRITIQUES

Depuis le début du XXIe siècle, les températures moyennes y ont déjà augmenté de 0,7 °C par rapport à la période 1901-1990. D’ici à 2100, elles pourraient encore croître, selon les différents scénarios du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), de 1 °C à 4 °C (et à 2,5 °C en 2050). Si les objectifs de l’accord de Paris sur le climat ne sont pas atteints avant 2050 – notamment en matière de neutralité carbone –, les effets du changement climatique en Amérique latine se traduiront par des bouleversements critiques en matière écologique (sécheresses, désertification, multiplication et intensification d’événements climatiques extrêmes, raréfaction et destruction de ressources…). Et produiront concomitamment des chocs économiques et sociaux démultiplicateurs des crises politiques, sécuritaires, migratoires et géopolitiques dans la région.

De nombreuses conséquences de ces phénomènes sont d’ores et déjà palpables. Et ce, tandis qu’une grande partie des activités économiques latino-américaines est dépendante du climat (agriculture, pêche, exploitation des sols). Le sous-continent connaît un changement de son régime des précipitations et la multiplication d’épisodes de vagues de chaleur. Dans le sud-est, au Brésil et en Colombie (pays les plus affectés), mais aussi en Bolivie, au Costa Rica, en Équateur, au Panama, au nord-est du Pérou, en Uruguay et au Venezuela, l’augmentation des pluies et des inondations est constante. Les Nations unies rapportent 548 inondations en Amérique latine entre 2000 et 2020 ayant affecté 53 millions de personnes. Ces précipitations baissent en revanche dangereusement au sud-ouest de l’Argentine, au centre et au sud du Chili, au nord-est du Brésil, du Pérou, dans une partie de la Colombie, ainsi que dans les pays centre-américains et au Mexique. Les sécheresses, quant à elles, frappent régulièrement depuis les années 2000 en Amazonie, à São Paulo ou au Mexique, et la désertification avance au Chili.

Selon les Nations unies, l’Amérique latine est la deuxième région du monde la plus touchée par les désastres naturels. Tempêtes, pluies torrentielles, inondations, ouragans – dont la fréquence et la puissance ne cessent d’augmenter – s’y multiplient (1 205 événements répertoriés depuis 2000 ayant affecté 152 millions de personnes). La fonte des glaciers andins est quant à elle engagée. Depuis la fin des années 70, ces derniers ont perdu, du fait de l’augmentation des températures, de 20 % à 50 % de leur surface. Certaines calottes glaciaires ont disparu (volcan Cotacachi en Équateur). Ce phénomène contribue directement à la baisse de la disponibilité hydrique et affecte le débit des cours d’eau (avec les conséquences afférentes sur les activités agricoles et la consommation humaine).

Selon le GIEC, la température pourrait y augmenter de 2,5 °C vers 2050 en Amérique latine.

DES ACTIVITÉS HUMAINES MENACÉES

Entre 1950 et 2008, les océans Pacifique et Atlantique ont pour leur part vu leur niveau augmenter de 2 à 7 millimètres (notamment au nord du Brésil et au Venezuela) et s’engager un processus d’acidification des eaux destructeur de la biodiversité marine. Ces phénomènes menacent directement les activités humaines : agriculture, pêche, tourisme, infrastructures portuaires, maritimes, énergétiques et de défense. Enfin, la biodiversité ne cesse de se réduire sous la pression de l’expansion de l’agriculture intensive – qui absorbe 71 % de la consommation d’eau dans la région –, de la déforestation, de l’épuisement et de la pollution des sols qui, en retour, contribuent au changement climatique (du fait de la réduction des capacités d’absorption du CO2).

Conjugués à l’augmentation des températures et des précipitations, ces phénomènes liés à l’activité humaine détruisent progressivement et de manière irréversible de nombreux écosystèmes uniques et fragiles (Amazonie, Andes, zone centrale du Chili, Équateur, Amérique centrale et Mexique) comme ils pèsent sur le stress hydrique régional.


FOCUS

« Pour renforcer la riposte mondiale face à la menace des changements climatiques », l’accord de Paris sur le climat (2015) affirme l’impérative nécessité de contenir « l’élévation de la température moyenne de la planète nettement en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et [de poursuivre] l’action menée pour limiter l’élévation de la température à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels ». Il introduit un objectif de neutralité carbone – équilibre entre les émissions de gaz à effet de serre et leur compensation obtenue grâce aux puits ou réservoirs de carbone – « au cours de la deuxième moitié du siècle », entre 2050 et 2070. Mais les experts des Nations unies considèrent désormais que le seuil des 1,5 °C sera franchi d’ici à 2030, provoquant « des conséquences graves, pendant des siècles, et parfois irréversibles » avant 2050. Au rythme actuel, le réchauffement global atteindra, selon leurs scénarios, entre 2,4 °C et 2,9 °C d’ici à la fin du siècle.




À RETENIR

En Amérique latine, le secteur énergétique est le principal responsable des émissions de gaz à effet de serre (45 %, contre 70 % au niveau mondial). L’agriculture et l’élevage sont responsables de 23 % d’entre elles, l’exploitation des sols de 19 % (contre 6 % au niveau mondial), l’industrie de 7 % et les déchets de 6 %. L’agriculture, l’élevage et l’exploitation des sols – dont l’extraction – constituent des secteurs forts émetteurs par l’usage des fertilisants, intrants et pesticides induits.
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L’IMPACT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR LA BIODIVERSITÉ LATINO-AMÉRICAINE EN 2050






FICHE 32

L’AMÉRIQUE LATINE MOBILISÉE FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE



En Amérique latine, les dérèglements climatiques se traduisent par de multiples phénomènes identifiables parmi lesquels l’augmentation des températures, des événements extrêmes, le changement du régime des précipitations, les fontes glacières ou l’élévation du niveau des océans, ainsi que leur acidification. Dans cette région, ces manifestations se conjuguent à l’augmentation constante de la déforestation liée à l’activité agro-industrielle qui, en retour, nourrit le changement climatique.

PERTE DE SÉCURITÉ ET DE SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRES

Les conséquences de ces phénomènes sont nombreuses et menaçantes pour les sociétés latino-américaines. Sur le plan agricole, ils signifient à terme une tendance à la chute des rendements, de la qualité de l’alimentation, des revenus générés par l’activité pour les paysans, et à une augmentation des prix. Le changement climatique promet une perte de sécurité et de souveraineté alimentaires des pays latino-américains. En matière hydrique, une dynamique de raréfaction des ressources est engagée, notamment dans les régions semi-arides et dépendantes de la fonte des glaciers. Sur le plan de la santé humaine, la destruction de la biodiversité et des forêts, le changement du régime des précipitations, les inondations, les sécheresses… provoquent une recrudescence de maladies (dont zoonoses) comme la malaria, la dengue, le paludisme, les diarrhées, les maladies respiratoires, le choléra…

Sur les plans économique et social, les changements climatiques en cours annoncent diverses crises. Dans le tourisme par exemple, avec la disparition d’infrastructures et de nombreux sites, notamment sur les littoraux avec la détérioration ou la destruction des plages, des espaces où sont construites de nombreuses infrastructures. Selon la Cepalc, le coût du changement climatique s’élèvera, en 2050, de 1,5 % à 5 % du PIB régional chaque année (pertes agricoles, baisse de la production énergétique et hydroélectrique, maladies, pertes de revenus, augmentation des inégalités sociales et de la pauvreté…) si la température augmente de 2,5 °C à cette date (seuil probable dans le cadre de la trajectoire climatique intermédiaire calculée par le GIEC pour la région).

DES TRADUCTIONS SÉCURITAIRES

Le dérèglement climatique aura également des traductions sécuritaires. Ainsi, sur le plan migratoire, ces phénomènes pourraient provoquer, d’ici à 2050, le départ forcé de millions de personnes de leur pays, particulièrement de la Caraïbe et de l’Amérique centrale vers les États-Unis. Ces dynamiques alimenteront les trafics et les activités criminelles dans la région.

Face à ces menaces, les pays latino-américains sont engagés à différents niveaux et dans plusieurs processus multilatéraux et nationaux. Le Costa Rica copréside, avec la France et le Royaume-Uni, la Coalition de la haute ambition pour la nature et les peuples (CHA). Cette dernière s’engage pour que, d’ici à 2030, un statut d’aires protégées soit octroyé à 30 % de la surface du globe (terres et océans). Cet objectif donne son nom à la campagne internationale « 30*30 ». Soixante pays participent à cette coalition. Parmi eux, onze sont latino-américains : Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, Grenade, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine.

Pour sa part, le Chili anime, avec le Royaume-Uni, la campagne Race To Zero impulsée dans le cadre des activités de la Climate Ambition Alliance initiée par le Chili en 2019. Cette dernière regroupe une coalition d’États et d’acteurs de la société civile mobilisés pour atteindre la neutralité carbone en 2050 (et - 50 % dès 2030) et ne pas dépasser le seuil de 1,5 °C de réchauffement climatique. Le Costa Rica et la Colombie se sont dotés d’une stratégie de long terme pour atteindre l’objectif de neutralité carbone en 2050 tandis que la plupart des pays de la région proposent des plans d’action nationale – les « contributions déterminées au niveau national » (NDC) de l’accord de Paris – visant la réduction de leurs émissions (jugés néanmoins insuffisants par de nombreuses ONG). Une vingtaine de pays (dont l’Argentine, le Brésil, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, Cuba, El Salvador, l’Équateur, le Guatemala, le Mexique, le Pérou ou la République dominicaine) sont signataires de la Déclaration de Glasgow sur les forêts et son utilisation adoptée lors de la COP26. Cet accord vise à enrayer la déforestation d’ici à 2030.

Selon la BM, l’Amérique latine pourrait compter, en 2050, 17 millions de déplacés internes climatiques.


FOCUS

En 2018, les pays latino-américains ont adopté leur premier traité régional en matière d’environnement. L’accord d’Escazu (Costa Rica) a ainsi été adopté le 4 mars 2018 et est entré en vigueur le 22 avril 2021. 25 pays (sur 33) l’ont signé, 13 l’ont ratifié (2022). Dans la région la plus directement concernée par les assassinats de défenseurs de l’environnement (140 sur les 210 dénombrés dans le monde en 2019), cet « accord régional sur l’accès à l’information, la participation publique et l’accès à la justice en matière de questions environnementales en Amérique latine et Caraïbe » vise à protéger de manière spécifique les droits des défenseurs de l’environnement, notamment parmi les peuples indigènes. Ce traité est le seul au monde en la matière. Ce texte instaure des mécanismes de coopération régionale pour garantir la protection de l’environnement et de la santé des personnes, ainsi que le droit à « vivre dans un environnement sain et au développement durable ».




À RETENIR

Lors de la 26e conférence des Nations unies sur le climat (COP26) de Glasgow (Écosse) en 2021, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur et le Panama ont créé dans leurs eaux océaniques respectives du Pacifique une zone écologique commune libre de pêche dédiée au maintien de la biodiversité et à la recherche.

Ce Corridor marin du Pacifique tropical oriental (CMAR) s’étend sur 500 000 km2. Incluant les îles Galapagos, il constitue l’une des zones de conservation marine la plus grande du monde.
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LE CMAR, L’UNE DES PLUS GRANDES AIRES DE CONSERVATION DE LA VIE MARINE DANS LE MONDE






FICHE 33

LES ÉTATS-UNIS ET L’AMÉRIQUE LATINE



« Si loin de Dieu, si proche des États-Unis. » Cette phrase passée à la postérité est attribuée à l’ancien dictateur mexicain Porfirio Díaz. Elle évoque une réalité ressentie en Amérique latine bien au-delà des rives du Rio Bravo. Depuis le XIXe siècle, l’histoire latino-américaine et son présent ne sauraient être compris sans prendre en compte l’importance de la relation entre les pays de la région et les États-Unis. L’influence, voire la domination, de ce pays en Amérique latine s’est progressivement imposée à la faveur d’un certain nombre d’événements politiques et militaires : du côté des pays latino-américains, le siècle des indépendances (1810-1898) et le surgissement chaotique des nouveaux États-nations de l’ère moderne ; du côté des États-Unis, l’expansion vers l’ouest et la montée en puissance dans l’ordre international face à l’Europe. C’est dans ce contexte qu’en 1823 la doctrine Monroe (du nom de James Monroe, président des États-Unis de 1817 à 1825) a fixé la politique états-unienne en matière de relations avec la partie sud de l’hémisphère. Elle affirmait « L’Amérique aux Américains ». Pour Washington, ce slogan signifiait que l’Amérique latine constituerait désormais son « arrière-cour » (« America’s Backyard »), c’est-à-dire sa zone d’influence. Historiquement, l’Amérique latine a ainsi constitué la région à partir de laquelle les États-Unis ont élaboré le corps de doctrine de l’ensemble de leur politique étrangère et éprouvé leur statut et leurs prérogatives de puissance.

Le « Western Hemisphere » désigne, pour Washington, l’ensemble des pays du continent.

UN POUVOIR DE POLICE INTERNATIONALE

Dans les années 1840, la « destinée manifeste » théorise la légitimité – de droit divin – du pays à s’étendre toujours plus vers l’ouest. C’est ainsi que les États-Unis se lancent dans une guerre d’annexion du Mexique et le dépossède de la moitié de son territoire entre 1846 et 1848, sous la présidence démocrate de James K. Polk. Plus tard, en 1901, l’amendement Platt (du nom du sénateur républicain qui l’a présenté), voté en tant que disposition légale du Congrès, allait plus loin encore : il octroyait aux États-Unis un droit d’ingérence et d’intervention militaire à Cuba, qu’ils venaient « d’aider » à gagner son indépendance (1898) face à la Couronne espagnole agonisante dans la région. Et venait actualiser la doctrine Monroe, en lui conférant son contenu interventionniste pour le XXe siècle. Cette guerre hispano-américaine leur a également permis d’annexer purement et simplement Porto Rico, qui est devenu, à partir de 1950, un « État libre associé » aux États-Unis. L’amendement Platt a intégré la Constitution cubaine en 1902 et conditionné les relations entre Washington et son nouveau semi-protectorat jusqu’à la révolution cubaine de 1959 conduite par Fidel Castro. Le dispositif conférait aux États-Unis le statut de garant de la souveraineté et de l’indépendance de Cuba.

En 1903, les États-Unis obtiennent la concession à perpétuité de la zone où a ensuite été construit le canal de Panama (1914) et un pouvoir de police dans la région en contrepartie de leur appui militaire aux sécessionnistes qui arrachaient le territoire panaméen à la Colombie. Cet épisode en a entraîné d’autres qui s’appuyaient sur le « corollaire Roosevelt » de 1904 (du nom de Theodore Roosevelt). Ce dernier complétait à son tour la « doctrine Monroe » en renforçant sa dimension interventionniste et expansionniste. En octroyant pour la première fois dans l’histoire un « pouvoir de police internationale » aux États-Unis, le « corolaire Roosevelt » invente le futur droit d’ingérence et complète la politique du « gros bâton » popularisée quelques années auparavant par le président républicain qui prônait une politique interventionniste des États-Unis, notamment en Amérique centrale et dans la Caraïbe – premier noyau géographique au sein de la zone d’influence latino-américaine –, lorsque leurs intérêts stratégiques étaient remis en cause.

POUR JOE BIDEN, UNE « AVANT-COUR »

Jusqu’aux années 30, plusieurs pays vont faire les frais de cette politique (Nicaragua, Haïti, République dominicaine, Mexique), activement maintenue, sous diverses formes (déstabilisation de régimes jugés trop à gauche, soutien à des coups d’État – Chili 1973 –, lutte contre les guérillas communistes…), tout au long de la guerre froide contre l’URSS. Cadre de référence revendiqué par Donald Trump, la doctrine Monroe et le « America’s Backyard » sont rejetés par Joe Biden qui propose désormais d’assimiler l’Amérique latine à l’« avant-cour » (« America’s Front Yard ») du pays.


FOCUS

Officiellement, les États-Unis demeurent le premier partenaire commercial de l’Amérique latine devant la Chine. Les échanges commerciaux entre les deux hémisphères avoisinent annuellement les 800 milliards de dollars, et le montant des investissements américains en Amérique latine représente plus de 250 milliards de dollars. Mais l’essentiel du commerce (plus de 600 milliards de dollars en 2021) de Washington avec les pays de la région s’effectue avec le seul Mexique (deuxième partenaire commercial mondial des États-Unis).

Plusieurs sujets constituent le cœur des relations quotidiennes entre les États-Unis et les pays latino-américains : avec le Mexique, l’Amérique centrale et la Caraïbe, l’immigration, les questions sécuritaires (criminalité organisée, trafics), la corruption et l’État de droit, la question de Cuba et celle de la Chine ; avec l’Amérique du Sud – où la Colombie constitue le principal allié stratégique de Washington –, la question chinoise, ainsi que celles du narcotrafic et du Venezuela.




À RETENIR

En 1904, le président républicain Théodore Roosevelt affirme : « L’injustice chronique ou l’impuissance qui résulte d’un relâchement général des règles de la société civilisée peut exiger, en fin de compte, en Amérique ou ailleurs, l’intervention d’une nation civilisée et, dans l’hémisphère occidental, l’adhésion des États-Unis à la doctrine Monroe peut les forcer, même à contrecœur, dans des cas flagrants d’injustice et d’impuissance, à exercer un pouvoir de police internationale. »
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ÉCHANGES COMMERCIAUX ENTRE L’AMÉRIQUE LATINE ET LES ÉTATS-UNIS EN 2019
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LA CHINE ET L’AMÉRIQUE LATINE



La République populaire de Chine (RPC) a entamé ses relations politiques avec les pays latino-américains dès le début des années 60. Le 28 septembre 1960, Cuba est le premier pays de la région à reconnaître la Chine nouvelle proclamée par Mao Zedong. Le Chili le suit en 1970, précédant le Pérou en 1971 et le Brésil en 1974. Mais c’est au cours de la première décennie du XXIe siècle que cette relation sino-latino-américaine va prendre son véritable essor pour constituer l’une des dynamiques géo-économiques et géopolitiques significatives des nouvelles recompositions en cours de l’ordre international.

Plusieurs facteurs combinés – économiques, politiques et géopolitiques –, internes à la région latino-américaine, mais aussi liés au jeu des puissances états-unienne et chinoise sur l’échiquier commercial et géopolitique international, expliquent ces évolutions.

En intégrant l’Organisation mondiale du commerce en 2001 – événement tectonique dans le développement du cours contemporain de la mondialisation –, la Chine a accéléré son irrésistible montée en puissance au sein du commerce international et du capitalisme financiarisé. Et ce, tandis que les États-Unis, puissance hégémonique traditionnelle en Amérique latine, connaissaient, eux, de nombreux déboires sur le plan international. Débordé par ses guerres en Afghanistan, en Irak et « contre le terrorisme », Washington a été contraint de délaisser tout au long des années 2000 son « arrière-cour » dans laquelle se déployait concomitamment un cycle politique « progressiste » inédit dont les principaux acteurs souhaitaient tenir à distance la première puissance mondiale de leurs affaires nationales et régionales. Et ce, au profit d’une diversification de leurs alliances économiques et stratégiques qui s’avérera particulièrement favorable à Pékin dans la durée.

UN IMMENSE MARCHÉ POUR LES EXPORTATIONS

L’empire du Milieu a ainsi trouvé dans ce contexte ce qu’il cherchait prioritairement dans la région : des partenaires pouvant contribuer à garantir son approvisionnement et sa sécurité en ressources naturelles, en matières premières de tout type (minerais, hydrocarbures, gaz…) et en produits agricoles (céréales et soja notamment) nécessaires au développement de son économie. Cette dernière a connu durant la première décennie du XXIe siècle une mutation et une croissance fulgurantes et a engendré une classe moyenne consommatrice estimée à plus de 550 millions d’individus.

Pour leur part, les pays latino-américains ont trouvé en Chine un marché immense pour leurs exportations – au risque de les enfermer dans un processus de « reprimarisation » économique et une nouvelle dépendance –, un fournisseur de produits manufacturés et d’équipements industriels et technologiques à bas coût destinés à la consommation populaire, ainsi qu’un partenaire géopolitique leur permettant de faire contrepoids à Washington et secondairement aux Européens.

Parmi les quatorze pays au monde à reconnaître Taiwan – en plus du Vatican –, huit se trouvent en Amérique latine.

LES NOUVELLES ROUTES DE LA SOIE

En 2011, l’empire du Milieu est devenu le deuxième partenaire commercial du sous-continent, derrière les États-Unis. Une décennie plus tard, les flux commerciaux entre la Chine et l’Amérique latine ont dépassé ceux réalisés entre cette dernière et les États-Unis (hormis dans le cas du Mexique). La valeur des échanges entre la région et la Chine est ainsi passée de 10 milliards de dollars en 2000 à plus de 450 milliards en 2021.

Eclipsant l’Union européenne et les États-Unis, la Chine s’est hissée au premier rang des partenaires commerciaux de l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, le Paraguay, le Pérou et l’Uruguay et est devenue le deuxième de la plupart des autres pays. Elle annonce vouloir intensifier son commerce avec l’Amérique latine à hauteur de 500 milliards de dollars en 2025 (et égaler, voire dépasser les États-Unis). Elle s’est aussi convertie en principal investisseur dans la région (infrastructures portuaires, aéroportuaires, routières, hydroélectriques, extraction des ressources naturelles, services, énergie, pharmacie) et prêteur aux États. L’Amérique latine constitue le second destinataire des investissements directs étrangers de la Chine (450 milliards de dollars fin 2021). Ces derniers se dirigent désormais dans le domaine des énergies renouvelables et du développement durable pour l’accompagner face aux conséquences du dérèglement climatique mondial. 21 pays latino-américains ont par ailleurs intégré son projet des « nouvelles routes de la soie » (Belt and Road Initiative, BRI). Tout ceci au grand dam des États-Unis qui déclarent désormais leurs rivaux en Amérique latine menace pour leur « sécurité nationale ».


FOCUS

L’Amérique latine constitue un terrain d’affrontement hégémonique entre la Chine et les États-Unis. Cette confrontation se déploie dans plusieurs domaines : commerce, investissements, financements des États de la région, technologie (5G), géopolitique (Taïwan, Cuba, Venezuela). Elle revêt également des aspects militaires et sécuritaires. Pékin est devenu un fournisseur d’armements de plusieurs pays sud-américains et Washington l’accuse d’espionnage par l’entremise de sa coopération technologique, scientifique et militaire avec les États de la région qui lui permettrait d’intercepter échanges et informations sensibles partagées par les États-Unis et leurs alliés en Amérique latine. La Chine y est ainsi déclarée menace pour leur « sécurité nationale ». Dans ce contexte, Washington conserve l’avantage stratégique grâce à ses bases militaires en Amérique centrale et dans la Caraïbe, ainsi qu’avec le Commandement militaire du Sud (US Southern Command) et sa IVe flotte de la US Navy.




À RETENIR

Pour développer ses négociations et ses intérêts économiques et financiers en Amérique latine, la Chine dispose de leviers bilatéraux et multilatéraux : accords de libre-échange (Costa Rica, Chili, Pérou) ; « partenariat stratégique global » – niveau d’accord diplomatique le plus haut pour Pékin – avec 9 pays dont l’Argentine, le Brésil, le Mexique ; Forum Chine/Celac ; présence au sein de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de la Banque de développement des Caraïbes (BDC).
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LES INVESTISSEMENTS CHINOIS DANS LES INFRASTRUCTURES EN AMÉRIQUE LATINE






FICHE 35

L’UE ET L’AMÉRIQUE LATINE



Au-delà des liens historiques qui unissent l’Europe et l’Amérique latine, ceux établis entre l’Union européenne (UE) et les pays du sous-continent démarrent formellement en 1999 avec l’organisation entre les deux ensembles d’un premier sommet birégional organisé à Rio de Janeiro (Brésil). Ce dernier a débouché sur la mise en place d’un partenariat stratégique birégional couvrant de multiples domaines (commerce, investissements, climat, sciences et technologies, dialogue politique, développement, éducation, droits de l’homme…). Cet événement est devenu sommet UE/Communauté d’États latino-américains et caraïbes (Celac) à partir de 2013. Mais il n’a plus été organisé depuis 2015 du fait des crises politiques en Amérique latine (notamment au Venezuela et au Brésil) qui ont mis un coup d’arrêt, jusqu’en 2021, aux activités de la Celac (dont le Brésil n’est plus membre).

PARTENARIAT STRATÉGIQUE

Les relations entre l’UE et la région se jouent en réalité à de multiples autres niveaux et cadres parallèles. Ainsi, l’UE s’appuie sur des dispositifs spécifiques avec les pays d’Amérique centrale (Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua et Panama), de la Communauté andine – CAN – (Bolivie, Colombie, Équateur et Pérou), du Marché commun du Sud – Mercosur – (Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay) et de l’espace caribéen. Depuis 2012, l’UE et les pays centre-américains ont conclu un accord d’association (politique et commercial). Avec les pays de la CAN, l’UE s’appuie sur un large accord commercial signé avec la Colombie et le Pérou (2013), auquel a adhéré l’Équateur en 2017. Depuis 1999, elle négocie en vue d’un accord d’association avec le Mercosur, principal marché latino-américain et producteur agricole mondial. Dans la Caraïbe, où certains territoires font partie de ses régions ultrapériphériques (RUP), l’UE s’appuie sur deux accords commerciaux : l’accord de Cotonou – le plus important –, signé en 2000, qui intègre 79 pays dits « ACP », c’est-à-dire Afrique, Caraïbe, Pacifique et l’accord de partenariat économique (APE) UE/Cariforum (2008) qui regroupe 16 pays caribéens (dont Cuba avec un « statut spécial »). Depuis 2012, une stratégie commune relative au partenariat UE/Caraïbe rassemble l’ensemble des dispositifs de l’UE dans cet espace (changement climatique, sécurité, questions multilatérales…).

Enfin, cette dernière peut compter avec d’autres accords bilatéraux conclus avec plusieurs pays prioritaires. Sur le plan commercial et politique, l’UE a signé, dès 1997, un « accord global » avec le Mexique – sorte de « super accord d’association » – qui crée une zone de libre-échange entre les deux entités, accompagné d’un approfondissement de toutes les formes de coopérations en matière de dialogue politique et de droits de l’homme. Cet accord a été renégocié et actualisé en 2016, 2018 et 2020. Il est complété par un « partenariat stratégique » depuis 2009 qui permet à Bruxelles et Ciudad de Mexico de conduire des discussions communes sur les questions multilatérales mondiales et de renforcer leurs discussions commerciales.

Depuis les années 90, l’Union européenne a négocié 33 accords commerciaux avec les pays latino-américains.

Avec le Chili, l’UE a conclu un accord d’association depuis 2002. Le Brésil est, quant à lui, en plus des négociations qui le lient à l’UE dans le cadre des relations UE/Mercosur, le deuxième pays de la région à disposer d’un « partenariat stratégique » avec Bruxelles. Et ce, depuis 2007. Ce « partenariat » touche plusieurs domaines dont les questions de sécurité internationale, les droits de l’homme, la gouvernance, les questions économiques et financières, l’innovation, l’environnement, l’intégration régionale… Il prévoit également un dialogue régulier entre le Congrès du Brésil et le Parlement européen. Facilité par la normalisation des relations entre les États-Unis et Cuba (2014) – remise en cause depuis sous le mandat de Donald Trump (2016-2020) –, un accord de dialogue politique et de coopération a été signé en 2016 avec La Havane, qui doit être ratifié par tous les États membres de l’UE.

L’EUROPE, PREMIER INVESTISSEUR DE LA RÉGION

Les relations UE/Amérique latine, anciennes et denses, se développent essentiellement sur le terrain commercial et du libre-échange. L’UE est aujourd’hui le troisième partenaire commercial de l’Amérique latine, détrônée par la Chine depuis le début des années 2010. Mais elle reste, en additionnant les 27 pays qui la composent, le premier investisseur dans la région. Le commerce entre les deux régions atteint environ 250 milliards de dollars (2019) et l’Allemagne et l’Espagne sont les deux principaux clients européens des Latino-Américains.


FOCUS

Depuis 1995, l’Union européenne (UE) et le Mercosur sont engagés dans un processus, long et chaotique, de négociation commerciale pour adopter un traité de libre-échange, un « accord d’association birégional » dans le vocabulaire de la Commission européenne. Ces discussions ont formellement démarré en 1999. Suspendues en 2004 et 2010, elles ont abouti à un accord de principe en 2019. Mais, depuis, le projet est à nouveau au point mort. En Europe, les secteurs agricoles, craignant une concurrence insoutenable pour eux des produits sud-américains, résistent à son adoption. Et de nombreux secteurs écologistes, appuyés par certains dirigeants politiques (Emmanuel Macron en France), le considèrent néfaste pour la lutte contre le changement climatique. En Amérique latine, divergences idéologiques entre membres du Mercosur et réticences de nombreux secteurs économiques face à un accord considéré « asymétrique » et nuisible au développement industriel local en freinent également l’adoption.




À RETENIR

Les régions ultrapériphériques de l’Union européenne (UE) sont constituées de territoires d’outre-mer appartenant à ses États membres dans le monde. Il en existe 9, dont une partie se situe dans la Caraïbe. Dans cet espace, toutes sont françaises (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Saint-Martin). Elles font partie intégrante de l’UE et de son marché unique et bénéficient de fonds financiers pour contribuer à leur développement et renforcer leur intégration dans les chaînes de valeurs européennes.
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ÉCHANGES COMMERCIAUX ENTRE L’AMÉRIQUE LATINE ET L’EUROPE EN 2019






FICHE 36

L’AFRIQUE ET L’AMÉRIQUE LATINE



L’Afrique et l’Amérique latine sont, à juste titre, régulièrement associées à deux régions ayant en partage de nombreuses caractéristiques – naturelles, historiques, socio-économiques – et présentant des profils complémentaires dans leur mode d’insertion à la mondialisation. Plusieurs éléments peuvent être mobilisés à l’appui de cette démonstration. Les deux régions ont subi les colonisations européennes. Mais cette oppression européenne les a liées de manière irréversible par l’intermédiaire du funeste « commerce triangulaire » qui a organisé la déportation de millions d’Africains vers la Caraïbe et les Amériques (notamment au Brésil). Cette page sombre de l’histoire de l’humanité a, de fait, créé un lien historique et culturel profond et vivant entre l’Afrique et l’Amérique latine. Aujourd’hui, près d’une personne sur cinq environ se déclare afrodescendante en Amérique latine. Elles sont plus de 100 millions au seul Brésil (voir Fiche 29).

DEUX RÉGIONS RICHES EN RESSOURCES ET EN BIODIVERSITÉ

Sur le plan géographique et économique, ces deux régions sont parmi les plus riches de la planète en termes de ressources naturelles et de biodiversité. Et pourtant, l’histoire de leur domination en a fait des régions frappées par le sous et le mal développements, la pauvreté, les inégalités, la faiblesse et l’instabilité institutionnelles, la dépendance aux grandes puissances (Europe, États-Unis, Chine aujourd’hui) au sein d’un ordre international qui leur confère un statut subalterne et de souveraineté limitée. Cette histoire les a, dans le même temps, liées dans les combats communs du mouvement des non-alignés et de la décolonisation depuis les années 60 (G 77 fondé en 1964 dans le cadre de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement – Cnuced, Conférence tricontinentale de La Havane en 1966).

C’est également cette histoire qui est la source des nouveaux rapprochements intervenus entre l’Afrique et l’Amérique latine au début du XXIe siècle dans le cadre de la montée en puissance des économies « émergentes » du Sud en Asie, en Afrique et en Amérique latine, et du virage progressiste en Amérique latine. Ainsi, fondé en 2006 à l’initiative des présidents Lula (Brésil) et Olusegun Obasanjo (Nigeria), le Sommet Amérique du Sud-Afrique (ASA) a réuni, le temps de trois éditions (en 2006 au Nigeria, en 2009 au Venezuela et en 2013 en Guinée équatoriale), les 12 pays de l’Union des nations sud-américaines (Unasur) et les 54 de l’Union africaine (UA). Ce forum birégional a permis l’identification de multiples aires de coopération entre pays membres dans les domaines de l’agriculture, des infrastructures, du développement, de l’environnement, de la culture ou de l’éducation. Durant ces années, une trentaine d’accords de coopération et d’investissements a été signée entre les acteurs. Et de multiples positions communes ont été élaborées en matière de négociations commerciales et multilatérales internationales (climat notamment).

Plusieurs pays latino-américains ont, parallèlement à cette dynamique, développé leur coopération bilatérale en Afrique. C’est le cas de l’Argentine, de la Bolivie, du Chili, de la Colombie, mais surtout du Brésil (avec les deux principales économies d’Afrique, le Nigeria et l’Afrique du Sud, membre des BRICS – Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud – depuis 2011) et du Venezuela (coopération pétrolière et agricole).

Le commerce entre l’Afrique et l’Amérique latine atteint 13 milliards de dollars, un peu moins que celui réalisé entre cette dernière et la Russie.

DES DYNAMIQUES DE COOPÉRATION AFFAIBLIES

La crise financière internationale de 2008 et ses conséquences économiques sur tous les continents, les crises géopolitiques en Afrique (guerre en Libye, déstabilisation politique dans plusieurs pays de la région), économiques et politiques en Amérique latine (Brésil, Venezuela, mise à l’arrêt de l’Unasur) ont affaibli ces dynamiques, au point qu’aucune nouvelle édition de l’ASA ne s’est tenue depuis 2013.

Les relations économiques, commerciales et politiques entre les pays africains et latino-américains connaissent désormais un recul depuis plusieurs années. Les échanges commerciaux entre les deux régions atteignent environ 13 milliards de dollars (2019) – moins que ceux réalisés entre l’Amérique latine et la Russie. Dans ce cadre, les exportations latino-américaines vers les pays africains représentent un peu plus de 7 milliards de dollars et sont essentiellement constituées de produits alimentaires, agricoles et d’élevage. Pour leur part, celles des pays africains vers ceux du « Nouveau Monde » sont constituées de pétrole et de minerais (or). Elles représentent plus de 5 milliards de dollars.


FOCUS

Pour des raisons historiques et culturelles (histoire coloniale portugaise africaine et brésilienne, « commerce triangulaire », importance de la population « afrodescendante »), le Brésil est le pays d’Amérique latine le plus présent sur le continent africain. Il y dispose de 34 ambassades. Cette présence s’est fortement développée durant les années 2000 sous l’impulsion de l’ancien président Lula et de son ministre des relations extérieures Ceslo Amorim. Sur le continent, les deux principaux partenaires de la première puissance latino-américaine sont l’Afrique du Sud et le Nigeria. Depuis 2011, la première a rejoint les BRICS. Elle est la deuxième économie la plus importante d’Afrique après le Nigeria. Ce dernier est membre de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep) et, avec le Brésil, du G20. Selon le site de la présidence brésilienne, « l’économie diversifiée [du Nigeria] présente des complémentarités avec le Brésil ».




À RETENIR

De nombreux acteurs étatiques et de la société civile en Afrique et en Amérique latine plaident pour une coopération plus étroite entre les deux régions en matière agricole et de souveraineté alimentaire. C’est le cas de l’Alliance pour une révolution verte en Afrique. Ce regroupement d’acteurs agricoles africains issus de 11 pays, fondé en 2006 à l’initiative de l’ancien secrétaire général des Nations unies Kofi Annan, collabore avec Brasilia dans le domaine de la formation et de la recherche.
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ÉCHANGES COMMERCIAUX ENTRE L’AMÉRIQUE LATINE ET L’AFRIQUE SUB-SAHARIENNE EN 2019






FICHE 37

LE MOYEN-ORIENT ET L’AMÉRIQUE LATINE



Entre 10 millions et 15 millions de personnes en Amérique latine (30 selon certaines estimations) ont des origines d’un pays du Moyen-Orient. Ces dernières inscrivent leur histoire personnelle dans celle, longue, des migrations entre les deux régions depuis le XIXe siècle. Toutes les tragédies historiques qui ont scandé l’histoire du Moyen-Orient (colonisation, conflits interconfessionnels, persécutions de l’Empire ottoman, conflits libanais, syrien, israélo-palestinien, guerres mondiales, régionales – israélo-arabes) ont provoqué des vagues successives migratoires vers l’Amérique latine. Syriens, Palestiniens, Libanais, Arméniens constituent les principaux contingents de migrants partis au cours des époques depuis le Moyen-Orient vers le « Nouveau Monde ». Progressivement, de génération en génération, la plupart d’entre eux sont devenus citoyens nationaux dans leur pays d’accueil. Argentine, Brésil, Chili, Honduras, Uruguay, Venezuela sont les principaux depuis le milieu du XIXe siècle. En Amérique latine, on appelle ces personnes les « turcos »… mais bien peu sont en réalité turques.

Au sein des sociétés latino-américaines, ces populations se sont principalement insérées économiquement dans les secteurs du textile et du commerce et de nombreux membres des diasporas arabes et du Moyen-Orient ont progressivement intégré les élites locales.

FOURNISSEURS INCONTOURNABLES DU MOYEN-ORIENT

Sur le plan économique, les relations entre les deux régions démarrent dans les années 50, en matière pétrolière et énergétique, débouchant sur la création de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep) en 1960 (dont le Venezuela est le seul membre actuel après le départ de l’Équateur intervenu en 2020). À partir des années 2000 ces relations se développent dans des proportions inédites. Et ce, à la faveur du virage progressiste en Amérique latine. Dans ce contexte, les anciens présidents Lula (Brésil, 2002-2010) et Hugo Chávez (Venezuela, 1998-2013) déploient une diplomatie politique et économique sans précédent en direction de tous les pays du Moyen-Orient. Dans le cadre de leur stratégie de diversification des alliances latino-américaines au service de la construction d’un monde multipolaire (moins favorable aux intérêts des États-Unis et des Européens), ils prennent des initiatives et signent de nombreux accords de coopération économique avec les pays de la région. En 2005, à l’initiative de Lula, est créé le Sommet Amérique du Sud-Pays arabes (ASPA). Ce dernier n’a connu que trois éditions (Brasilia en 2005, Doha en 2009 et Lima en 2012) mais a durablement modifié la structure des échanges commerciaux, des investissements et du tourisme entre les deux zones. En quelques années, les pays latino-américains – singulièrement le Brésil et ses partenaires du Mercosur (Argentine, Paraguay, Uruguay) qui dispose d’accords de libre-échange avec Israël, l’Égypte, la Palestine et est en négociation avec le Liban – sont devenus des fournisseurs incontournables des marchés du Moyen-Orient en produits agricoles et alimentaires. Les exportations latino-américaines dans cette région atteignent, selon la Banque mondiale, 28 milliards de dollars (2019). Les exportations des pays du Moyen-Orient vers l’Amérique latine (gaz, pétrole, produits liés à ces industries) représentent, elles, 12 milliards de dollars. Ainsi, l’Amérique latine assure désormais près de 20 % des besoins alimentaires des pays du Moyen-Orient. Dans ce contexte, le Brésil est le principal fournisseur agricole et alimentaire (viande, sucre, café, fruits, céréales…) des pays du Conseil de coopération du Golfe, suivi de l’Argentine, du Chili et de l’Équateur.

« Les pays latino-américains, et en premier lieu le Brésil, fournissent près de 20 % des besoins alimentaires et agricoles des pays du Moyen-Orient. »

PÉTROLE CONTRE NOURRITURE

Pour leur part, des pays comme l’Algérie, l’Arabie saoudite ou le Qatar couvrent une partie déterminante des besoins du champion latino-américain en matière de pétrole et d’essence raffinée. En matière d’investissements, les entreprises et fonds souverains du Qatar ou des Émirats arabes unis, ou également d’Algérie, financent plusieurs projets d’infrastructures (ports, projets gaziers à Cuba ou au Pérou).

Hissée au rang de partenaire agricole et alimentaire incontournable des pays du Moyen-Orient, l’Amérique latine ne constitue pas encore dans cette région un concurrent commercial systémique pour l’Union européenne, la Chine et l’Inde qui en sont les trois premiers partenaires commerciaux. Les échanges commerciaux entre ces derniers et le Moyen-Orient atteignent respectivement 350, 240 et 140 milliards de dollars (2019).


FOCUS

Les pays d’Amérique latine et du Moyen-Orient partagent une présence commune au sein d’espaces multilatéraux comme le G77 (Nations unies), héritier du mouvement des non-alignés. Ils y discutent et défendent des positions communes (développement, commerce, climat…). Autour de la question palestinienne et des différentes guerres israélo-arabes, les pays d’Amérique latine sont divisés. En 1974, une majorité de pays a reconnu, au sein de l’Assemblée générale des Nations unies, l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) comme « représentant le peuple palestinien ». Ceux les plus proches des États-Unis ont voté contre (Panama) ou se sont abstenus (Colombie, Paraguay, Guatemala). Depuis, cette ligne de fracture autour du conflit israélo-palestinien demeure dans la région. À ce jour, seuls le Mexique et le Panama ne reconnaissent pas l’existence d’un État palestinien. Le Guatemala et le Honduras ont, pour leur part, leurs ambassades à Jérusalem avec les États-Unis et le Kosovo.




À RETENIR

De nombreuses personnalités politiques latino-américaines sont issues de l’histoire des migrations entre le Moyen-Orient et le « Nouveau Monde ». L’ancien président argentin Carlos Menem (1989-1999) avait des origines syriennes. Elles étaient libanaises pour les anciens présidents colombien Julio Samir Turbay (1978-1982) et brésilien non élu Michel Temer (2016-2018), comme pour l’actuel président paraguayen Mario Abdo Benítez. Nayib Bukele (El Salvador) a, quant à lui, des origines palestiniennes.
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ÉCHANGES COMMERCIAUX ENTRE L’AMÉRIQUE LATINE ET LE MOYEN-ORIENT ET L’AFRIQUE DU NORD EN 2019






FICHE 38

L’INDE ET L’AMÉRIQUE LATINE



Les pays d’Amérique latine entretiennent des relations diplomatiques avec l’Inde depuis 1947, date d’accession à l’indépendance de l’actuelle 6e puissance économique mondiale. Vingt pays latino-américains disposent aujourd’hui d’une ambassade à New Delhi : l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, Cuba, la République dominicaine, l’Équateur, El Salvador, le Guatemala, le Guyana, le Mexique, le Panama, le Paraguay, le Pérou, le Suriname, Trinité-et-Tobago, l’Uruguay et le Venezuela. L’autre géant du continent asiatique compte douze ambassades en Amérique latine (Argentine, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Équateur, Mexique, Panama, Pérou, Suriname et Venezuela) et s’appuie sur l’existence de représentations diplomatiques (consulats, hautes commissions) dans plusieurs autres pays du sous-continent (Bolivie, Belize, El Salvador, Guatemala, Guyana, Jamaïque, Paraguay, Trinité-et-Tobago).

PROFIL COMMERCIAL « COMPLÉMENTAIRE »

Le commerce est le cœur de cette relation entre les pays latino-américains et l’Inde. Insignifiant au début des années 2000, ce dernier a atteint 40 milliards de dollars en 2018, soit près du triple de celui réalisé avec la Russie dans la même période. Ce commerce a connu une nette accélération au début des années 2010 avant de faire face à un ralentissement à partir de 2015 sous les effets combinés de l’onde de choc économique provoquée par la crise financière internationale de 2008 et de la crise pandémique de Covid-19. Selon la Banque interaméricaine de développement, les échanges entre les deux zones pourraient, à moyen terme, pratiquement doubler. Pour l’institution multilatérale, le profil commercial des deux acteurs est « complémentaire ».

Néanmoins, la nature de cette relation commerciale maintient les pays latino-américains dans le piège de la dépendance (exportation de produits primaires à faible valeur ajoutée, dépendance aux produits manufacturés, aux investissements et à la technologie étrangers). En effet, ces derniers exportent essentiellement des ressources naturelles (plus de 70 % du total de leurs exportations) et des produits agricoles (environ 20 %) vers l’Inde, en particulier du pétrole et du cuivre (dans une moindre mesure de l’or, du soja et du sucre), tandis que la puissance du Sud-Est asiatique exporte en Amérique latine des produits manufacturés (automobiles, moteurs, pièces mécaniques), 85 % du total.

Entre 2000 et 2018, les entreprises latino-américaines ont investi 505 millions de dollars en Inde (0,1 % de leurs investissements mondiaux – BID).

L’INDE, UN ENJEU DÉTERMINANT

Dans ce contexte, l’Inde est devenue, après la Chine, un marché clé en Asie pour les exportations latino-américaines. Ce dernier dépasse déjà en taille celui de la Corée du Sud ou du Japon et se situe juste derrière celui constitué par les dix pays membres de l’Association des nations d’Asie du Sud-Est.

Trois pays latino-américains concentrent deux tiers du commerce avec New Delhi : le Venezuela (31 %, pétrole), le Mexique (21 %, pétrole) et le Brésil (17 %, cuivre, pétrole, produits agricoles). Pour sa part, l’Inde trouve ses principaux marchés d’exportation pour ses produits au Mexique et au Brésil, puis en Colombie et au Chili. La diversification des échanges commerciaux et la montée en gamme de la coopération technologique entre les deux zones constituent, pour les pays latino-américains, un enjeu déterminant de l’avenir de leur relation avec l’Inde. Et ce, tandis que cette dernière pourrait devenir la deuxième puissance économique mondiale en 2050. Le Brésil (membre des BRICS avec la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud) est le pays d’Amérique latine qui reçoit le plus d’investissements directs étrangers (IDE) de l’Inde, mais ces derniers – pour toute l’Amérique latine – ne représentent que 1 % du total de ses IDE dans le monde.

Sur le plan multilatéral, les pays du Marché commun du Sud (Mercosur) – Argentine, Brésil, Paraguay, Uruguay – disposent depuis 2009 d’un accord commercial préférentiel avec l’Inde. C’est également le cas, depuis 2006, du Chili. New Delhi est aussi membre observateur de l’Alliance du Pacifique, espace d’intégration commerciale et politique entre le Mexique, la Colombie, l’Équateur, le Pérou et le Chili – chaque pays dispose d’une façade pacifique dans le cadre de la méga aire régionale Asie/Pacifique. Et fait partie de la Commission trilatérale IBSA qui regroupe dans un même forum stratégique l’Afrique du Sud, le Brésil et l’Inde dans la perspective de renforcer les coopérations Sud/Sud. Enfin, depuis 2012, l’Inde et la Communauté d’États latino-américains et caraïbes (Celac) ont formellement initié un dialogue au niveau des ministres des Affaires étrangères.


FOCUS

L’Amérique latine a développé des liens de solidarité politique anticoloniale avec l’Inde depuis le début du XXe siècle. En 1917, le leader communiste indien Manabendra Nath Roy – dit M.N.Roy – a joué un rôle important dans la création du Parti communiste mexicain. En 1927, Jawaharlal Nehru, qui deviendra Premier ministre de l’Inde en 1947, rencontre une délégation de dirigeants latino-américains lors du Congrès fondateur de la Ligue contre l’impérialisme et l’oppression coloniale de Bruxelles. La région est également ouverte aux traditions culturelles, spirituelles et religieuses de l’Inde. Dès 1933, le mouvement hindouiste Ramakrishna Mission s’implante en Argentine. Et entre 10 % et 50 % de la population est hindouiste au Suriname, au Guyana et à Trinité-et-Tobago. On trouve également trace de cette religion à Cuba, au Belize et en Guyane française. À partir des années 2000, les relations commerciales entre l’Inde et l’Amérique latine se multiplient.




À RETENIR

Durant la période de domination, puis de colonisation de l’Inde par l’Empire britannique (1757-1947), les autorités de Londres plaçaient une partie de leur main-d’œuvre indienne dans leurs plantations caribéennes. De cet héritage résulte la présence d’une diaspora indienne dans quelques pays caribéens (Guyana, Suriname, Trinité-et-Tobago). De manière plus réduite, cette présence de communautés indiennes existe, notamment dans le commerce et l’artisanat, dans d’autres pays latino-américains.
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ÉVOLUTION DU VOLUME DES ÉCHANGES COMMERCIAUX ENTRE L’AMÉRIQUE LATINE ET L’INDE ENTRE 2000 ET 2018






FICHE 39

LA RUSSIE ET L’AMÉRIQUE LATINE



Les relations entre la Russie et l’Amérique latine plongent leurs racines au cœur du siècle des indépendances (XIXe)dans la région. Dès 1828, la Russie tsariste établit des relations diplomatiques avec le Brésil. En 1857, c’est au tour de l’Uruguay, puis de l’Argentine en 1885 et du Mexique en 1890. Aujourd’hui, Moscou dispose de représentations diplomatiques dans la plupart des pays latino-américains.

Cette relation s’inscrit dans le temps long et a connu des phases d’accélération. Au cours du XXe siècle, l’Amérique latine a constitué l’un des principaux foyers de tensions de la guerre froide entre les États-Unis et l’Union soviétique. Révolution castriste à Cuba, crise des missiles en 1962, poussées communistes et guérillas d’obédience communiste dans toute la région. Cette période a constitué l’acmé des relations économiques, politiques et militaires entre la Russie et le sous-continent.

TENIR LES ÉTATS-UNIS À DISTANCE

L’effondrement de l’Union soviétique en 1991 provoque un coup d’arrêt à cette relation. Mais à partir des années 2000, cette dernière se relance de manière continue jusqu’à nos jours. Et ce, à la faveur de trois facteurs convergents. En Russie, l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine en 2000 inaugure un nouveau chapitre : celui de la restauration progressive de la puissance du pays sur la scène internationale. En Amérique latine, ces années correspondent au virage progressiste qui se traduit par l’arrivée au pouvoir dans une majorité de pays de gouvernements de gauche désireux de tenir à distance les États-Unis des affaires de la région et de diversifier leurs alliances commerciales et stratégiques. L’heure du retour de la Russie en Amérique latine sonne sur fond de reconfiguration progressive d’un ordre international caractérisé par le déclin relatif de la puissance américaine (Afghanistan, Irak, guerre contre le terrorisme), en retrait dans son « arrière-cour », la montée en puissance irrésistible de la Chine et des nouvelles économies dites « émergentes » (Inde, Turquie, Russie, Brésil, Nigeria…).

Ainsi, à partir de cette période, de multiples voyages présidentiels et ministériels s’organisent entre Moscou et les capitales latino-américaines et entre ces dernières et la Russie. Ils viennent ponctuer la signature de centaines d’accords de coopération dans plusieurs domaines : infrastructures, exploitation minière, secteur énergétique (pétrole, gaz, nucléaire civil), aéronautique, universitaire, militaire. Le Venezuela (80 % des ventes d’armes de Moscou dans la région), Cuba et le Nicaragua deviennent les partenaires stratégiques et militaires privilégiés de la Russie suivis, sur le plan commercial, du Mexique, de l’Argentine et du Chili. Les relations avec le Brésil se développent dans le cadre des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) dont le premier sommet se tient en 2009 en Russie. Brasilia devient le premier exportateur latino-américain vers la Russie (sucre, viande, soja, minerais).

À partir de 2015, la Russie établit une relation diplomatique officielle avec la Communauté d’États latino-américains et caraïbes dans le cadre d’un « mécanisme permanent pour le dialogue politique et la coopération entre la Russie et la Celac ». Et Moscou soutient (sur les plans politique, économique et militaire) son allié vénézuélien Nicolás Maduro dans son conflit qui l’oppose au « président par intérim » Juan Guaidó soutenu, lui, par Washington.

« Entre 2000 et 2019, les échanges commerciaux entre les pays latino-américains et la Russie sont passés de 5 à 15 milliards de dollars. »

L’UKRAINE DIVISE L’AMÉRIQUE LATINE

En 2022, la guerre de la Russie en Ukraine a divisé les pays d’Amérique latine et éprouvé leur relation diplomatique avec Moscou. Dans un premier temps, les pays de l’Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique – Bolivie, Cuba, Nicaragua, Venezuela – ont manifesté leur solidarité aux autorités russes et pointé la responsabilité, selon eux, des Occidentaux et de l’Otan dans le déclenchement des hostilités par leurs actions déstabilisatrices. D’autres (Brésil, Mexique) ont déploré l’agression russe tout en prônant la neutralité ou le dialogue, refusant l’application de sanctions contre Moscou. D’autres encore (Argentine, Chili, Colombie, Pérou…) ont condamné explicitement la Russie. Mais aucun d’entre eux n’a finalement apporté sa voix à cette dernière lors du vote de l’Assemblée générale des Nations unies (2 mars 2022) sur la résolution intitulée « Agression contre l’Ukraine ». Une quinzaine de pays a voté pour, condamnant Moscou (dont l’Argentine, le Brésil, le Chili, la Colombie ou le Mexique), quatre se sont abstenus (Bolivie, Cuba, El Salvador, Nicaragua) et un – le Venezuela – n’a pas pris part au vote.


FOCUS

Avec environ 8,5 % de la population mondiale, l’Amérique latine, épicentre de la pandémie de Covid-19 avec les États-Unis, déplore un tiers des morts de la maladie dans le monde. Cette épreuve a marqué une nouvelle étape du développement des relations entre les pays de la région et la Russie. En effet, cette dernière a été le premier pays du monde à fournir, dès décembre 2020, avec les États-Unis et Pfizer (Chili, Mexique), des vaccins Spoutnik V à plusieurs pays dépourvus et confrontés à la flambée pandémique : Argentine, Bolivie, Nicaragua, Panama, Venezuela. Avec le Brésil, le Guyana, le Guatemala, le Mexique et le Paraguay, une dizaine de pays de la région a bénéficié de la diplomatie vaccinale russe. Début 2022, près de 90 millions de doses Spoutnik V avaient été livrées dans la région.

En Amérique latine, la diplomatie d’influence de la Russie s’appuie également sur la diffusion, limitée depuis la guerre d’Ukraine (2022), de ses principaux médias (Russia Today, Sputnik Mundo).




À RETENIR

Entre 2000 et 2019, les échanges commerciaux entre l’Amérique latine et la Russie sont passés de 5 à 15 milliards de dollars. Toutefois, Moscou reste un partenaire économique modeste pour les Latino-Américains (moins de 1 % de leurs échanges dans le monde). Le Brésil et le Mexique sont les deux premiers partenaires commerciaux de la Russie dans la région (plus de 50 % de ses échanges). Ces derniers se concentrent dans les secteurs de l’énergie, de l’aéronautique, de l’armement et de l’agriculture.



[image: image]

LES VECTEURS DE L’INFLUENCE RUSSE






FICHE 40

L’AMÉRIQUE LATINE ET LA GUERRE EN UKRAINE



L’invasion militaire de l’Ukraine, déclenchée le 24 février 2022 par la Russie, a projeté le monde dans un nouveau cycle géopolitique caractérisé par une exacerbation des tensions mondiales, une redéfinition progressive des équilibres politiques et stratégiques au sein du continent européen. Et a induit un possible nouveau cours à venir pour l’Union européenne (UE), entre cette dernière et les États-Unis dans le cadre d’un redéploiement de la solidarité des puissances occidentales et de leurs alliances économiques, énergétiques, sécuritaires et militaires face à la Russie et la Chine. Et ce, sous le regard circonspect et distancié de la plupart des pays du Sud qui, pour beaucoup, se sont abstenus dans leurs votes aux Nations unies et refusent de prendre des sanctions directes contre la Russie. Ce cycle s’ouvre, dans ce contexte, par un mouvement de réarmement généralisé à l’échelle mondiale, notamment en Europe, et de possible escalade nucléaire. Cet « événement total », facteur d’exacerbation des dynamiques dépressives de l’économie mondiale (crise énergétique et alimentaire, dérèglement du commerce international), obscurcit voire invalide les perspectives d’une lutte prioritaire des pays de la planète contre les conséquences du changement climatique et pèse sur les problématiques migratoires (réfugiés…).

L’Amérique latine est directement concernée par le désastre ukrainien. Sur le plan économique, ce conflit l’expose de manière contradictoire et distincte selon les pays. Ceux producteurs et exportateurs d’hydrocarbures (pétrole, gaz) – Brésil, Colombie, Équateur, Mexique, Venezuela – pourront, à moyen terme et s’ils mobilisent les investissements nécessaires à la modernisation de leurs appareils de production, bénéficier du « trou » énergétique créé par les sanctions imposées à la Russie par les États-Unis et l’UE. Et, de manière plus structurelle, de l’autonomisation énergétique à venir de cette dernière vis-à-vis de Moscou au profit premier du partenaire états-unien. Dans une moindre mesure, le phénomène pourrait être similaire pour les pays producteurs de matières premières, minières, de produits alimentaires et d’agrocarburants (Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Pérou, Paraguay, Uruguay) tandis qu’aux sanctions imposées à la Russie s’ajoutent les effets de la destruction de l’Ukraine par cette dernière, les deux pays figurant parmi les principaux fournisseurs mondiaux de produits alimentaires et agricoles, notamment dans le domaine des céréales.

RISQUES SOCIAUX INTENSIFIÉS ET INSTABILITÉ POLITIQUE

Mais pour tous les pays du sous-continent – et à plus forte raison pour ceux importateurs d’hydrocarbures comme le Chili, les pays caribéens ou centre-américains – la guerre d’Ukraine va, dans un contexte régional de performances économiques et sociales durablement moroses aggravées par la crise sanitaire de Covid-19, accentuer les poussées inflationnistes, l’insécurité alimentaire généralisée, la pauvreté et les inégalités, augmentant ainsi l’intensité des risques sociaux et d’instabilité politique.

Cette guerre éloigne également les perspectives d’une possible transition des modèles de développement latino-américains vers une sortie de l’« extractivisme ». Et ce, à mesure que dans le nouvel univers guerrier mondial créé par la crise ukrainienne, les politiques de réarmement généralisé et la mise au banc économique de la Russie se traduiront par une augmentation de la production et de la consommation mondiale d’énergies et de combustibles fossiles.

LE PÉTROLE, ENJEU DE NORMALISATION PRAGMATIQUE ?

Sur le plan géopolitique, la guerre d’Ukraine a provoqué les conditions d’une possible normalisation pragmatique progressive entre Washington et Caracas autour de l’enjeu pétrolier. Désormais, chaque pays latino-américain devra se positionner dans le champ des recompositions internationales en fonction d’un système d’alliances comportant trois acteurs : Washington (la puissance tutélaire traditionnelle), Pékin (la nouvelle puissance montante en Amérique latine), Moscou (avec laquelle une majorité de pays dispose de bonnes relations qui étaient en développement avant la guerre). La tâche ne sera pas aisée pour ces pays dépendants et périphériques dans le système international, d’autant plus s’ils ne sont pas en mesure de relancer leurs dynamiques d’intégration régionale, aujourd’hui en souffrance. Cette perspective, qui pose également la question d’un nouveau leadership régional, constitue un défi clé pour cette région si les pays qui la composent veulent sortir de la marginalisation géopolitique.


FOCUS

Lors du IIe Sommet de la Communauté d’États latino-américains et caraïbes (Celac) tenu en 2014, les 33 pays membres de cet ensemble ont déclaré l’Amérique latine « zone de paix » et affirmé leur engagement en faveur « de la résolution pacifique des différends afin de bannir pour toujours l’utilisation et la menace de l’utilisation de la force dans [la] région ». Cette orientation est au cœur de la tradition diplomatique latino-américaine. Tous les pays du sous-continent sont signataires du traité de Tlatelolco (entré en vigueur en 1968) qui y interdit la « fabrication, la production ou l’acquisition, par quelque moyen que ce soit, de toute arme nucléaire » (article 1). Et l’emplacement de telles armes sur le territoire latino-américain. Ce traité est le premier et le seul en la matière qui engage une région entière dans le rejet de la nucléarisation militaire. Ils sont également, dans cette perspective, signataires du traité sur l’interdiction des armes nucléaires (TIAN) de 2017.




À RETENIR

Aux Nations unies, en 2022, les votes de condamnation de la Russie ont révélé le manque d’unité régionale et les divergences latino-américaines. Une majorité de pays s’est montrée favorable à la condamnation de Moscou au sein de l’Assemblée générale. Mais certains (Bolivie, Brésil, Cuba, El Salvador, Guyana, Mexique, Nicaragua,) se sont abstenus ou ont voté contre dans certains cas. Ou n’ont pas pris part aux votes (Suriname, Venezuela). Et aucun n’a directement pris de sanctions contre Moscou.
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VOTES À L’AGNU DE LA RÉSOLUTION « AGRESSION CONTRE L’UKRAINE » DE CONDAMNATION DE LA RUSSIE (02 MARS 2022)
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